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F4 6. — Aide aux victimes de l'incendie du Marin (Marlnique). — M. le’ président. Le prosis-verbal de Ja troisième stance d'hier 
3 Adoplion, sans débat, d'une proposition de résolution. a été aftiché et distribué. 
7. — Indemnités aux titulaires de certaines fonctions éleclives, — I n'y à pas d'observat on ?.. 
Adoplion, sans débat, d'un projet de loi. Le procés-verbal est adopté. 
8. — -ignalisalion des coups de vent et tempêtes dans le: ports 
breluns. — Adoption, sans débat, d'une proposition de résolution. 
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Conformément à l'articie 16 du réglement, les dos 


3. — Ordre du jour, 
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dais ont été instrées à Ja suite du compte rendu in ertenso de 
ja séance du 27 novembre 

la presidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées, 

Jde proclame done membres: 

1° De Ja coinmission de la réforme administrative : 

M. Weaill-Revnal: 
la commission du suffrage universel, du règleinent et 
s potilions : 
M. Weill-Reynal. 


DEFENSE CONTRE LA GRELE 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
coaformement à l'article 96 du règlement, de la proposition de 
loi de M, Mare Dupuy et plusieurs de ses collègues, tendant à 
compléter 1% d2 Ja loi du 21 juin pour permettre 
à des associations svndicales d'organiser la défense contre la 
grêle. (Nos 9212, 11228.) 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Article wnique. — L'article premier de la 
loi du 21 juin 1S&, complété et modifié par les Jois du 22 
décembre 1SSS et du 13 decembre 1902 ainsi que par le décret 
du 21 décenthre 1926 est de nouveau complété comme suit: 

« 13° De défense et de lutte contre la grèle., » 

Je mets aux voix l'article unique de là proposition de loi. 

L'article unique de la proposdion de loi, mis aux voix, est 
adopte.) 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
du projet de loi relatif aux adio-éiéments artificiels (n° 9995- 
1126). 

Mais une opposition à élé formuite et sera insérée à la suite 
du compte rendu in exlenso des séances de ce jour. 

En con projet de loi est provisoirement retiré 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par a commission, conformément à l'article 37 in fine du 
réglement 


ce 


AIDE AUX VICTIMES DE L'INCENDIE DU MARIN, 
A LA MARTINIQUE 


Adcption sans dchat d'une pronosition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, des propositions de 
jo de M Véry, tendant à invite” le Gouvernement 
à accorder aux victimes de l'incendie qui a ravagé le village 
du Marin (Martinique) un secours immédiat de 15 millions: 
Je de M. Bissol'et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à attribuer un premier secours de 15 millions 
de francs aux victimes de l'incendie de la commune du Marin 

Martinique). (N°s 15341, 11366, 11389) 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la propositien de 
résolution, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition de 
résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de Ja proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder 
aux viclunes de l'incendie qui a ravagé le village du Marin 
Martinique) un secours immédiat. » 

Je mels aux voix la proposition de résolution. 

(La proposilion de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


résolution : 


INDEMNITES AUX TITULAIRES 
DE CERTAINES FONCTIONS ELECTIVES 


Adoption Sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
couformement à Particle 36 du règlement, du projet de loi reia- 
tif aux indemnités allouées aux titulaires de certaines fonc- 
Lions lives. Nos 1200.) 

Je consuite l'Assemblée sur le passage aux art! les, 

{L'Asse mliiet decuie de articles.) 


COUSULCC. 


M. le président. « Art. 17. — L'article 5 de Ja loi 10 4, 
du 9 avril 1947, modifiant l'ordonnance n° 45-2399 du 1! 
bre 1945 relative aux frais de mission et aux indemit,. 
fonctions des maires et adjoints, est modifié aiusi qu'il : 

«Le cumul de l'indemnité perçue par les membre. 
l'Assemb'ée nationale, du Conseil de là Republique, de FA, 
blée de l'Union francaise ou de lassemblée algérienne : +4 
les indemnités de maires ou d'adjoints, n'est admis 
currence de la moitié de ces dernières; l'autre moitié Là 
ètre déléguée par le bénéficiaire à son ou ses suppléants, » 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2, — Le curnul de l'indemnité pe par les memireg 
de l’Assemblée natiouale, du Conseil de la République 01 4e 
l'Assemblée de l'Union francaise avec les indemnités de 
tions de conseiller général de la Seine où de con<eiiler mi 
cipal de Paris, n'est autorisé qu'à concurrence de la mo! de 
ces dernières, » — (Adopté.) 

« Art, 3. — Les membres des conseils généraux et (+4 
conseils municipaux des communes de plein exercice de l'AL 
gérie sont soumis, en ce qui concerne les indemnités pou nt 
leur être aliouées, aux mèmes règles et barèmes que leurs 
collègues de la métropole, » — (Adoplé.) 

« Art. 4. — Les membres de l'assemblée aïgérienne ne heu 
vent, en aucun eas, percevoir des mdemmités supérieures À 
celles qui sont percues par les membres de FAssemble de 
F'Unton française. » — (Adoplté.) 

M. le président. Je met: aux voix l'ensemble du projet de, 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


SIGNALISATION DES COUPS DE VENT ET TEMPETES 
N DANS LES PORTS FRANÇAIS 


Adoption £sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordie du jour appelle le vote sans dit, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la propositin 
de résolution de M. Guiguen et plusieurs de ses collègues, ten 
dant à inviter le Gouvernement à faire assurer la Haison te. 
phonique entre les ports bretons et les différents poste: de 
météo régionaux, afin de permettre raffichage des avis de 
coups de vent et de tempêtes (n° 10955-11385). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition 
de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de 1-0. 
lution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions utiles en vue de permettre l'affichage des 
avis de coups de vent et tempêtes dans tous les ports fron- 
çais. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposilion de résolution, mise aux voix, est adoptée. 


EXTENSION DU BENEFICE DES RETRAITES MUTUALISTES 
AUX COMBATTANTS DE 1939-1945 ET A LEURS AYANTS CAUSE 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans déhi!, 
conformément à l'article 56 du réglement, en deuxième lecture, 
du projet de loi tendant à étendre le bénéfice des retraites 
mutualistes instituées par la loi du 4 août 1923 aux combattants 
de la guerre 1939-1945 et aux avants cause des combattants 
morts pour la France au cours de la guerre 1939-1943 (n°s 1 12s6- 
11394). 

Je consulle l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l’article unique) 

M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur l'article 
unique amendé par le Consei: de la République. 


[Article unique.] 


M. le président. La commission propose d'adopter le !:\'e 
amendé par le Conseil de là République: 

Ce texte est ainsi concu: 

« Les dispositions de la loi du 4 août 1993 et de celles 1 
Fout modifiée ou complétée, à Fexeeption toutefois, pernii 
un délai de dix années à compter de la promulgation de la pre- 


sente loi, des dispositions de l'article 141 de la loi de 


à 
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du 21 mai 1933, sont applicables aux personnes titulaires de 
11 carte du combattant attribuée dans les conditions fixées par 
, décret n° 49-1613 du 23 décembre 1949 et les arrètés pris 
“our son application, ainsi qu'aux veuves, orphelins et ascen- 
‘aunts des combattants morts pour la France au cours de la 
«nerre commencée le 2 septembre 1939, » 
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


ABROGATION D'UN DECRET RELATIF AUX PRIMES 
A LA CONSTRUCTION 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
coutormément à l'article 36 du règlement, de ja proposition de 
wolution de M. Coudray et plusieurs de ses collègues tendant 
x inviter le Gouvernement à abroger sans délai l'arrêté du 
où! 1950 pris en application de Ja loi n° 50-54 du 21 juillet 
relative au développement des dépenses d’'investisse- 
pour l'exercice 1950 (prèts et garanties). (N°s 110$1- 


1050 
] ent 
11206.) 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 

L'Assemblée, consullée, décide de passer à la proposition de 
solution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lion: 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger 
sans délai l'arrêté du ministre de la reconstruction et de l'ur- 
l,nisme en date du 2 août 1950 pris en application de la loi 
n° 90-854 du 21 juillet 1950 et portant fixation pour certaines 
communes de conditions spéciales d'octroi des primes à Ja 
construction, » 

Je mets aux voix la proposition de résolution, 


(La proposition de résolution, mise aur voir, est adoplée.) 


— 11 — 
LEGISLATION DES ELECTIONS DANS LES DEPARTEMENTS 
D'OUTRE-MER 
Adoption sans débat, en lecture, d’une proposition 
e loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, en deuxième lec- 
ture, de la proposition de loi tendant à moditier pour les 
départements de la Guadeloupe, de Ja Guyane, de la Martini- 
que, et de la Réunion, la législation des élections. (N°s 11161- 
41325.) 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre je texte voté pär l’Assemblée nationale en première 
dcture. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 2. — Le bureau de chaque coliège électoral ou section 
comprend un président, des assesseurs et un secrétaire désigné 
par le président et les assesseurs, Dans les délibérations du 
bureau, le secrétaire n’a que voix consultative. 

« Les trois quarts au moins des membres du bureau doivent 
étre présents pendant tout le cours des opérations. » 


Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé: 
(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commisison propose, pour l'article 3, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en vremicre 
lecture 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 3. — Les assesseurs sont désignés par Îles 
ou le: mandalaires des présence, conform 
diposilions ci-dessous : 

« Lorsque, au plus, trois candidats ou trois listes sont en pré- 
sence, chacun candidats où chicun mandataires des 
listes désigne deux assesseurs pris parmi les électeurs de fa 
commune sathant lire et écrire; 

« Dans le cas où le nombre de candidats où de listes en pré- 
supérieur à trois, chacun des eandidits où chacun 
des mandataires des listes désigne un asséeseur pris parmi les 
électeurs de ja commune sachant lire et écrire. 

« Si l'ensemble des candidats ou mandataires des 
ormetlent où S'abstiennent de où encore 
dans le cas de candidat ou de liste unique, les deux plus agés 
et les deux plus jeunes électeurs inserits, présents à l'ouverture 
du scrutin et sachant lire et écrire, rempliesent les fonctions 
d'assesseurs, 

« Pour être agréés, les assesseurs sont tenus de | ‘nter ju 
président du bureau, à l'ouverture du scrutin, un nombre de 
bulietins du candidat où de qu'ils représentent au moins 
égal au nombre des électeurs inscrits du bureau intéressé, ainsi 
qu'un mandat portant la signature légalisée du candidat où 
du mandataire de la liste en question et de faire la preuve qu'üs 
tigurent sur la liste électorale de la commune, » 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé, 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


candidats 


nent aux 


listes en 


des des 


sence est 


listes 


désigner les assesseurs, 


Drest 


? 
rlicle 4 Dis.) 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4 Lie, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par FAsseurblée nationale en pre- 
mière lecture, 

Ce tex!e est ainsi concu: 

« Art. 4 bis. — Pour chaque bureau de vote, le préfet désigne 
un témoin pour assister au déroulement des opérations élerto- 
rales. Ce témoin qui n'a pas voix délibérative peut néanmoins 
consigher ses observations sur le proces Verbi 

Je mets aux voix l'article 4 bis, ainsi rédigé. 

L'article 4 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[ {rlicle 6.] 


M. le président, La commission propose, pour Particle 6, Ta 
nouvelle rédaction suivante, résullant de Fadoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la Répablique, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 6. — Dans les trois mois qui suivront la promulgation 
de la présente loi, il sera procédé à une revision generale des 
listes électorales dans les communes des quatre départements 
d'outre-mer. 

« Un décret réglementaire prescrira les mesures à prendre 
en vue de: 

« 1° Vérifier l'identité de tous les électeurs inserit-; 

« 2° Assurer le contrôle effectif des listes électorales, 
ment par l'établissement d'un fichier départemental, » 

Je mets aux voix l'article 6, ainsi rédigé. 

(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopte.) 


noltaru- 


[Article 7.] 


M. le président. La comrtmaission propose, pee l'article 7, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 7. — La distribution des cartes électorales, établies 
par le maire au moins huit jours avant le scrutin, est assurée, 
aux frais de la commune, par une commission présidée par 
un délégué du préfet et comprenant: 

« Le inaire ou son délégue ; 

« Un facteur en service dans la commune, désigné -par le 
préfet; 

« Un délégué de chaque parti ou groupement politique repré- 
sentatif à l'échelle départementale, nommé par le préfet sur 
proposition des dirigeants départementaux desdits partis ou 
groupements. 

« Les cartes non distribuées sont remises le jour du serutin 
à chaque président du bureau de vote pour étre distribuées 
par le bureau électoral. » 

Je mets aux voix l'article 7, ainsi rédigé. 

(L'article 7, ainsi rédigé, mais aux voir, est adopté.) 


[Article 8.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 8, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la Repeoiique et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en premiére 
lecture, 
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Ce texte est ainsi COneu : 

u Art. 8. Pour prendre part au vote, l'électeur doit figurer 
«| liste électorale et présenter au président du bureau élec- 
toral, au moment du vote, en mème temps que la carte d'élec- 


teur, un titre d'identité, | 
te des titres d'identité valables sera établie par 


« La 
irrèté préfectoral dans les deux mois qui suivront la prormul- 
gation de la présente loi. | 

« L'éiecteur ne peut voter sur jugement que s’il présente 
au bureau électoral, à l'appui du jugement: 


« ! Un certificat de domicile lésalisé ; 
2e Une carte d'identité avec photographie. 
« La liste des électeurs ayant voté sur jugement avec toutes 
les pièces à l'appui est obligatoirement annexée au procës- 

Je mets aux voix l'article &, ainsi rédigé. 

(L'article ÿ, ainsi rédigé, AUX VULT, est adopté.) 


[Article Ler.] 


M. le président. La commission propose, Four V'articie 8 ter, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de là République et 
de reprendre le texte volé par l'Assemblée nationale en pre- 
lecture, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. Ster. — Les bulletins des divers candidats ou listes de 
candidats sont imprimés sur des papiers de couleurs diffé- 
rentes. 

« Une Este de couleurs est établie par le préfet dans un ordre 
fixé par tirage au sort. Une couleur chuisie sur cetle liste est 
attribuée à chaque candidat où à chaque liste de candidats, sui- 
vant l'ordre dans lequel les intéressés en ont fait la demande. 

« Daus les cas où le papier n'est pas fourni par Fadministra- 
lion, celle-ci met obligatorrement à la disposition des candidats, 
au moins huit jours francs avant le sœutin, les quantités 
nécessaires à Fimpression des bulletins. 

« Aucun autre papier ne peut être utilisé. » 

Je mets au voix l'article 8 ter, ainsi rédigé. 

(L'article S ter, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 9.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 9, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
decture, 

Ce texte est ainsi Co0çu: 

« Art. 9, — Sans préjudice des sanctions de droit commun 
pour infracliors diverses aux lois électorales, infractions 
aux dispositions de la présente loi seront passibles des peines 
suivantes : 

« Tout président d'un bureau de vote qui aura refusé d'ac- 
cepter comme membre du bureau électoral un assesseur qui 
se sera présenté dans les conditions fixées au dernier aliméa 
de l'article 3, où qui aura sans droit fait expulser de la salle 
ue vote un ou plusieurs assesseurs, sera puni d'un emprison- 
nement de six Imois à deux ans et d'une amende de 20.000 à 
100.000 francs. Le refus d'accepter le ou les délégués prévus 
à l'article 4 de la présente loi, l'expulsion sans droit d'un ou 
de plusieurs délégués, seront passibles des mêmes peines. 

« Les infractions à l’article 17 de la loi n° 47-1732 du 5 Sep- 
tembre 1947 fixant le régime général des élections municipales 
seront passibles des mêmes peines. 

« Les infractions à l'article 18 de la loi du 5 septembre 1947 
ag seront passibles d'une amende de 20.000 à 100.000 
rances, 

« Les infractions aux dispositions de l’article 8 et au qua- 
trième alinéa de l'article 8 {er seront passibles d’un emprison- 
nement: de six mois à deux ans et d’une amende de 20.000 à 
400.000 francs. » 

Je mets aux voix l'article 9, ainsi rédigé. 

(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 10.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 10, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de gp et de 
DE le texte voté par i'Assemblée nationale en première 
ecture : 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 10, — Les dispositions des articles 12 et 14 du décret 
réglementaire du 2 février 1852 pour l'élection au corps législa- 
tif, de l’article 19 de Ja loi du 5 avril 1884 sur l’organisation 
municipale, de l’article 4 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 
relative à l'élection des membres de l’Assemblée nationale, et 


des articles 14 et 15 de la loi n° 47-1732 du 5 septembre {037 
fixant le régime général des élections municipales ne sont 4 
“nplicables dans les départements de Ja Guadeloupe, de à 
Guyane, de la Martinique et de là Réunion. » 

Je mets aux voix l'article 10, ainsi rédigé. 

(L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Je aux voix l'ensemble de la 
mn dé loi. 
(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est adopte} 


— 12 — 


STATUT DU FERMAGE ET DU METAYACE 
Sute de la discussion d'urgence d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diceus 
sion d'urgence des propositions de loi relatives au statut du fere 
mage et du métavage (n° 4. 
1132). 

Pans sa premiere séance du 24 novembre 1950, l'Assemblée 
a cominencé Ja discussion du contre-projet n° 1 de M. Emile 
Hugues, 

La parole est à M. Emile Hugues, pour poursuivre l'exposé 
de son contre-projet. 

M. Emile Hugues, Mesdames, messieurs, je désire, avant 
de commencer l'exposé de mon contre - projet, remercier 
mon collègue M. Degoutlte qui, la semaine dernière, à bien 
voulu amorcer celle discussion. 

Le nombre des lettres que j'ai reçues depuis le début de 
cetle discussion montre l'importance qu'une grande partie de 
la population francaise attache aux modifications que nous 
sommes en train d'examiner. 

J> ne céderai pas à la tentation, facile dans cette Assemblée, 
de lire les leltres que j'ai reçues. Mais je tiens à assurer mes 
collègues qu'elles n'emanent pas de je ne sais quel grand capi- 
talisme foncier. Elles émanent de gens de condition modeste 
qui me disent leur misère en méme temps que les difficultés 
que rencontre l'application du statut du fermage et du 
mrltayage. Tous représentent cette classe moyenne à la défense 
de hiquelle nous sommes attachés, 

C'est la raison pour laquelle il convient d'aborder la diseus- 
sion de ce problème avee une très grande attention. 

J'ai déposé avec plusieurs de mes collègues un contre-projet. 
Je sais bien qu'il n'y a pas de vérité dans l'absolu et que la 
vérité est parfois, comme je l’ai déjà dit, à mi-chemin entre 
les propositions qui seront présentées el celles que je vais avoir 
l'honneur de développer. 

Je n'apporterai pas, d'aileurs, dans la défense de mon contre- 
projet un entèlement ridicule, et je suis prêt, par avance, à 
le modifier, ainsi que je l'indiquerai d'ailleurs tout au joug de 
la discussion qui va s'instituer. 

L'Assemblée me permettra, tout d'abord, d'examiner les arti- 
cles 9 à 19 de mon contre-projet qui ont trait au droit de 
préemption. 

Quelle est la situation actuelle ? H existe, au profit du pre- 
neur en place un droit de préemption. Ce droit ne bénéficie 
qu'au preneur qui occupe la terre depuis cinq ans. Si le prix 
n'est pas agréé par :e preneur une fois que notification ui a 
été faite de l'offre de vente de la propriété, celui-ci a le dro 
de demander au tribunal paritaire de fixer le prix, les moda- 
tés et les conditions de la vente. 

M. Fromont, dans son rapport au Conseil économique, estime 
que le droit de préemption pose d’abord ua double principe : 

« Le premier principe est celui de la taxation du prix de la 
erre. 

« Tout le monde saisit l'importance de cette innovation. Elie 
ne peut manifestement pas être introduite dans l'économie 
nalionale par le détour de la loi sur le statut du fermage. Elle 
suppose une loi spéciale qui serait étudiée et discutée comme 
telle, » 

C'est là un point sur lequei il conviendrait de s’arrétor. 
in eee paradoxal, en effet, que par le biais d’une loi sx- 
ciale visant le statut du fermage, on pose dans notre Wgis- 
lation le principe de la taxation de la terre, qui peut avoir de 
graves répercussions sur le plan économique et sur le plan 
social. » 

Et M. Fromont continue : 

.« Par ailleurs, cette taxation porte au propriétaire un préju- 
dice très grave, en l’empéchant de profiter de toutes les cir- 
constances qui pourraient lui permettre de retirer un prix é!evé 
de son bien, profit qui a sa contre-partie dans tous les risques 
de baisse et de dépréciation que court toute propriété. 

« Le préjudice que ce prix taxé est susceptihle de lui infliger 
est lel que les propriétaires vendent le moins possible et que, 
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uand is vendent, ils recourent de plus en plus au sysième de 
di vente par adjudication. 

On évite par là le prix taxé. Le preneur à simplement un 
désai de cinq jours après l'adjudication pour faire connaitre sa 
décision et Se substituer à l'adjudicataire. Au lieu d'avoir à 
prévenir le preneur deux mois avant la vente, on ne iui doit 
qu'un préavis de cinq jours, et la brièveté de ce déiai l'em- 
che souvent de réunir les fonds nécessaires à Fachat de 
l'expoitation. 

« Ainsi, pour se défendre contre un tratement de défiveur 
jmmérité qui le frappait, et qui 12 frappait durement, quant 
ij avait largement investi des capitaux dans sa ferme, le pro- 
wiétaire est amené à user d'armes légales qui causent prolba- 
pement un dommage au preneur, Cesui-e1 ne dispose plus que 
d'un délai éeourté et pave vraisembab'ement un prix plus 
elevé que S'il s'était entendu avee son proprié- 
tnire. 

« En un mot, le statul a dans ce domaine introduit au village 
uue guerre dont tous sout victimes, fl apparait opportun d'y 
mettre fin en s'inspirant d'une vieille coutume régiunale: ie 
droit de retrait. » x 


Je v'ai point, dans mon contre-projet, suivi absolument les 
propositions du professeur Fromont, J'ai pensé qu'il existait 
un système plus simpie, et c'est dans ia discussion de ce sys- 
que je Vais eutrer. 

Quele est notre position ? Nous maintenons le droit de 
préemption au profit du preneur en place. Nous n'exigeons de 
celui-ct aucune condition préalable, I nous suffit qu'ii soit sur 
terre pour qu'il soit préféré à tout autre acquéreur. 

C'est FH une position qui ne pourrait être rejetée par aucun 
propriétaire digne de ce nom. C'est pourquoi mous stipulons 
dans Farticle 9 de notre contre-projet: « Toute aliénation à 
ütre onereux d'un fomds de terre où d'un bien rural est grevée 
d'un droit de préemption au bénéfice de l'exploilant preneur 
en pace. » 

Comment s'exercera ce droit de préemption ? Le propriétaire 
qui désire vendre sa propriété fera notificalion au preneur en 
place du prix et des conditions de la vente qu'il se propose 
de réaliser. 

Le preneur en place aura un dé'ai d'un mois, on de deux 
mois, Si vous le désirez — nous ne chicanerons pas sur un 
mois — pour faire connaître son avis. Passé ce délai, s'il n'a 
pas accepté l'offre qui Jni était faile, le propriétaire sera libre 
Ru ae à un tiers au prix el aux conditions qui out été 

Quelle sanction proposons-nous ? S'il y a vente à un tiers 

à un prix ou à des conditions différentes, le-preneur en place 
pourra faire prononcer la nullité de la vente et il pourra se 
substituer à l'acquéreur, si le propriétaire n'a pas respecté les 
conditions que contenait l'offre transmise au preneur. 
. C'est là l'exercice d'un droit de pratique simple. Cela vaudrait 
infiniment mieux que la procédure compliquée qu'a établie le 
statut du fermage, procédure qui aboutit, dans certains cas, à 
de véritables marchandages, à de vériltables négociations entre 
preneur en place et propriétaire, le preneur demandant quel- 
quefois une indemnité pour renoncer à son droit de préemption, 
indemnité qui, dans certains cas — et je peux en témoigner — 
Va Jusqu'au dixième du prix de là propriété vendue, 

Le preneur en place sait très bien que quelquefois, si l'on 
vew réaliser la vente dans des conditions immédiates, on est 
bien obligé de ne pas avoir recours à ce délai de deux mois 
que donne actuellement le statut du fermage, et, si le propric- 
laire ne veut pas courir le risque de réaliser la vente projetée, 
il achète la renonciation au droit de préemption. 

En définitive, le propriétaire paie la renonciation au droit de 
Freemption. Il verse au preneur une indemnité, non pas une 
indemnité de sortie, mais une indemnité négociée, donnaat lieu 
à un, marchandage quelquefois sordide, à un véritable maqui- 
£nonnage, Et l'on assiste, en certains endroits, à une sorte de 
marché noir qui s'est établi sur le droit de préemption. 

D'autant plus que la position du preneur est particulièrement 
furte quelquefois. Vous savez en effet qu'il n'y a pas toujours 
un exact parallélisme entre le prix déclaré dans l'acte et le 
prix réel, De sorte que, par ce moyen, le preneur peut quel- 
quefois influencer fortement le propriétaire et bénéficier de 
Celle circonstance pour monnayer plus largement encore sa 
renonciation au droit de préemption. à 
Nous avons pensé que notre système était beaucoup plus 
Simple, qu'il permettait néanmoins que le prix de la terre ne 
Soit pas taxé par la loi ou par le tribunal, mais résulte de la 
loi de l'offre et de la demande. C'est donc un système éminem- 
ent libéral et en ce qui concerne la fixation du prix de la 
lerre, le meilleur système je crois qu'il conviendrait d'adopter. 


Je sais que M. le professeur Froment, dans son rapport, prés 
fère au droit de préempüon je droit de retrait, 

Je voudrais dire quelques mots de ce droit de retrait 

Le code civil, d'une facon générale — je l'ai dit dans ma 
première intervention — à laissé tomber en désuétude et dans 
l'oubli la plupart des droits de retrait établis par notre anrienne 
jurisprudence. 

J'ai déja dit qu'il n'existait plus maintenant que trois droits 
de retrait, Je voudrais attirer laltention de l'Assemblée sur 
le jugement que portent sur te droit de retrait les juristes les 
plus éminents. | 

Planio! et Ripert nous diseat, dans leur traité de droit civil, 
que le relait peut être assimilé à une exproprialion pour cause 
d'utisité privée. 


Et M. Aubrv nous dit, parlant du retrait — 
ss arguments s'appliquent à l'ensemble des droits de retrait 
— « Le retrait Successoral est en lui-même préjudiciabie aux 
intérêts de l'héritier cédant, qui n'obtiendra le plus souvent 


d'un cessionnaire exposé au droit de retrait qu'un prix Inférieur 
à celui qu'il obliendrgit d'un cessionnaire NON SOUMIS te 
chance d'éviction. » 

IL nous a semblé, par conséquent, que le droit le retrait éta 
de mature à porter un préjudice au doit du proprielure, 
c'est la raison pour laquelle nous avons préiere di 
de préemption. x 

Les inconvénients du droit de retrait sont les suivants. 
C'est d'abord une atteinte très certaine au principe de a stai- 
bilité des contrats. C'est ensuite l'exercice nn droit, 
Et l'Assemblée saura que, sur nos bancs, nous sommes extre- 
mement sensibles à cet argument. 

En revanche, la situation du preneur n'est pas, à mon sens, 
défavorisée par le droit de préemplon tel que je viens de ie 
déterminer. 

Ce que désire le preneur, c'est Fassurance qu'un tiers qui 
n'a aucune attache avec la terre qu'il cultive ne lui sera pus 
prélere. 

Il est parfaitement légitime de préférer à tous autres le pre- 
neur en place. Pour autant, je he crois pus que le droit de 
retrait soit un bon moyen de parvenir à ce résultat 

ll arrive souvent — je me réfère à l'expérience 
quisition d'une propriété soit effectuée en rermploi du prix « 
vente d'une autre propriété où de fonds provenant de Falie 
nation de valeurs mobilières. Or, la personne qui desire acqué- 
rir un bien rural recherche en mème temps l'assurance que 
la propriété qu'elle achète ne sera pas Soumise à l'exercice 
rétroactif d'un droit qui lui porterait le plus grave préjudice, 
Comment pourrait-elle accepter, en effet, de vendre certatnes 
propriétés en vue d'un déplacement de capitaux, si elle n avait 
pas l'assurance que le bien qu'elle veut acquérir en rempiol 
restera sa propriété ? 

D'autre part, comment peut-on admettre que la personie 
qui a procédé à la vente de valeurs mebihéres en vue d'acheter 
un fonds rural pourrait se voir retirer ce fonds au risque d'être 
obligée de nouveau de racheter ces Valeurs où d'avoir à sa 
disposition des eapilaux qui resteratent sans ermploi ? 

Par ailleurs, je signale une pratique courante qui existe en 
matière de vente et d'achat de propriétés immobilieres, 

La personne qui désire acquérir une telle propriété doit Far- 
fois recourir à une opération de crédit, Si le bien a une valeur 
de 200.000 francs et que l'acquéreur ne dispose que de 450.000 
francs, la vente se conclut pour 200.000 francs et, dans Facte 
mème, on prévoit une obligation hypothécaire qui donne au 
vendeur une sécurité plus grande que ne lui procurerait Fobli- 
gation hypothécaire ordinaire qui m'est pas assortie du privi- 
lège du vendeur. 

Cette opération, possible avec le droit de préemption, ne l'est 
plus avec le droit de retrait. 

Bien que les résullats soient sensiblement les mêmes, il 
parait préférable de recourir au droit de préemption plutôt 
qu'au droit de retrait, La stabilité des contrats, l'absence de 
l'exercice d’un droit rétroactif, la facilité dans l'exécution de la 
vente sont des arguments incontestablement solides, 


que l'ac- 


L'exercice du droit de retrait abog@irait à une procédure com- 
iquée dans :e cas d'aliénation d'un bien rural. On serait pro- 
obligé de faire une vente sous condition suspen- 
sive, en attendant que le fermier ait fait connaitre s'il enten- 
dait ou non exercer son droit de retrait, la condition suspen- 
sive n'étant réalisée que lorsque le fermier aurait fait connai- 
tre sa délermination, La multiplication des formalités se tra- 
duirait fatalement par des frais supplémentaires, 


Au contraire, l'exercice du droit de préemption est simple. 
La vente est immédiatement parfaite, dès lors que le pfeneur 
peut, quelles que soient les conditions qu'il remplisse, acqué- 
rir le bien en cause. Or, c'est là l'essentiel des droits qu'il s'agit 
de sauvegarder. 
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Nous avons donc proposé, dans 1es articics 9 à 19 de notre 
coutre-projet, la sub<ütution d'un droit de préemption simplitié 
au droit de préemption fort compliqué qu'a prévu le statut du 
fermage, Nous le préférons à l'exercice du droit de retrait qui 
a été proposé dans le rapport de M. Fromont et qui est repris 
daus le contre-pwojet de M. De'ahoutre, auquel, d'ailleure, je 
dois rendre 

Ce n'est pas la l'unique modification que nous proposons 
au statut du fermage., Dans l'article 1* de notre contre-pro- 
jet, nous traitons des améliorations à l'habitat rural. C'est là, 
jues chers collègues, un point sur lequel je voudrais insister. 

On peut dire que le statut du fermage, en tant qu'il vise 
les améliæalions à Fhabitat ruraï. a abouti à un échec. C'est 
ce qui ressort du rapport de M, Fromont, On m'excusera de 
citer peut-être un peu abondamment ce document, auquel, à 
won sens, une large publicité à fait défaut: 

« Malheureusement. écrit M. Fromont. c'est un d'obser- 
vallon que l'échec total de l'effort tenté dans ce domaine par 
le étatut du fermage., Sur 900.000 comptes qui auraient dû être 
ouverts, 22.000 seulement lout été. 11 millions de franes ont 
été recueillis et, chose plus grave encore, 4 milions seulement 
ont été ulilisés. 

« La chose s'expiique évidemment par i'absence de tout 
empressement de la part des bailleurs, méconteats à la fois 

de celte charge supplémentaire et de cette obligation nou- 
velle qui leur paraissaient vexatoires, Mais le facteur psvcho- 
logique n'a joué probabiement qu'un rôle secondaire, Les fac- 
teurs matériels ont été au premier plan. 

« faut incriminer Ja jJourde tâche imposte brusquement 
à l'administration —- une centaine de caisses de crédit agri- 
cole devront ouvrir et tenir 990.000 comples — et eurtout 
l'iuefficacité des \ersements, Avec un fermage de deux quin- 
taux à l'heclare, le versement de 25 p. 100 représente 1.150 
franes environ, soit 11.30 francs pour une exp'oilation de 
19 hectares, Ce chiffre est un maximum et, cependant, per- 
met à peine l'entretien, I ne saurait être question d’amélio- 
ration, Le fait que le tiers seu'ement des sommes versées 
ont été retirées fait bien apparaitre les difficultés de leur 
procurer un emploi utile. » 

Votre pen<éte, mes chers colègues, a été parfois d'écarter 
l'immobilisatioe dans les fonds ruraux de capitaux étrangers 
à lagricullure, Or, quand on parcourt certaines régions, on 
est frappé par le fait que la piupart des corps de fermes 
les mieux adaptés aux conditions de l'exploitation portent des 
dates qui s'échelonnent généralement entre 1830 et 1900, épo- 
que à laquelle les capitaux privés se sont largement investis 
dshs l'agriculture, Sans ce vaste apport, les conditions de l'ha- 
bilat rural seraient plus défectueuses qu'elles ne Je sont à 
l'heure présente. 

I me parait donc nécessaire de favoriser l'apport de capitaux 
dans l’agriculture, ne serait-ce que pour permettre l'amé- 

ioralion de Fhabitat rural, qui ne saurait, de toute façon, être 
réalisée par le biais du statut du fermage et du métayage. 

Bien qu'une enquèle dans ce domaine soit difficile, il résulte 
des {ravaux de certains spécialistes que la restauration de l'ha- 
hitat rural exigerait une somme supérieure à 1.000 milliards, 
certains mème disent 2.000 milliards. Ce n'est done pas avec 
des versements tels qu'ils ont été compris et qui peuvent s'éle- 
Ver au Mmaxioum à 8 milliards par an, que l’on résoudra ce 
probleme. HN faut incontestablement faciliter de larges inves- 
lhiscements de capitaux privés dans l'agriculture, tout comme 
eutre 1K30 el 1900, époque qui à fortement contribué à amélio- 
rer les conditions de l'habitat rural, ainsi que je viens de l'indi- 
quer. 

D'autres arlicles de ‘otre contre-projet apportent des modifi- 
cations au fonctionnement des commissions cohsultatives. Je 
h'insisterai pas parlicubèrement sur ce point, qui ne passion- 
nerail pas l'Assemblée, Au demeurant, ce problème ne soulè- 
vera gucre de difficultés. 

Dans d'autres dispositions, principalement à l'article 3, nous 
avons prévu les conditions de la durée du bail, En maintenant 
le principe du bail de neuf ans, nous voulons assurer la stabilité 
au preneur, Nous ne recherchons donc pas uniquement intérêt 
du propriétaire, nous tendons également défendre l'intérêt 
du preneur. Nous estimons que ce dernier doit avoir un bail 
suffisamment long et susceptible d'être renouvelé, afin de lui 
permettre de recueillir Je bénéfices de ses efforts et, souvent, 
de ceux de ses parents, car, quoi qu'on dise, des familles se 
succèdent plus qu'on ne pense sur la même terre. 

Là non plus, les difficultés ne s'élèveront guère. 

Dans notre article 4, nous avons augmenté les causes de 
résiliation du bail. I nous a semblé, en effet, indispensable de 
préciser dans quelles conditions un propriétaire pourrait deman- 
der la résiliation de son bail. car de même qu'il existe, je le 
reconnais, de mauvais propriétaires, l'expérience nous apprend 

qu'on à affaire aussi à de mauvais vreneurs. Il est donc néces- 


saire de sanctionner certaines fautes des preneurs par l'es. 
cice d'un droit de reprise découlant de la résiliation du h,1 Il 
importe de préciser, sur ce agp” le statut du fermage. 

Dans certains autres articles de notre contre-projet, :,:% 
avons traité du droit de reprise. Je sais que c'est là un 4, 

poinis essentiels sur lesquels l'accord se fera difficilement 
sein de l'Assemblée. 

Nous avons d'abord posé le principe que l'article 31 du 1. 
tut du fermage devait étre modifié. Voici la rédaction que :,4 
p'oposons des textes relatifs au droit de reprise: 

« Art. 31, — Le bien eural est inclus en tout on parte 
dans le périmètre d'agglomération défini par un projet d'au 
sement, l'exercice du droit de reprise est laissé à tout mon: 
au propriétaire sur les parcelles incluses dans le périmit 
d'agglomération. 

« En labsence du projet d'aménagement, le droit de ren 
du propriétaire pourra aussi être exercé à tout moment sur 44 
parcelles nécessaires pour le développement des agglomérat 4 
existantes, suivant arrèté préfectoral, l'inspecteur général de 
l'urbanisme ou son représentant entendu. » 

« L'article 32 est abrogé et remplacé par l'article suivant: 

« Art. 32. — Le propriétaiie peut reprendre tout ou partie à 
fonds Joué en vue d'y installer une exploitation industrela 
où commerciale, une exploitation de carrière ou de mine, où en 
vue de le vendre, ou de le louer, pour plus de neuf ans aux 
mêmes fins, » 

« L'article 33 est abrogé et remplacé par l’article suivant: 

« Art, 33. — Le baïleur peut encore exercer son droit de 
reprise dans les cas et pour les motifs suivants: 

« 1° Pour construire pour son usage ou celui de sa famille, 
une maison d'habitation avec dépendances et jardins. Le drot 
de reprise ne porte alors que sur Ja partie du fonds nécessire 
à celte fin. Le tribunal paritaire statue, s'il y a lieu, sur à 
reduction du prix du fermage; 

« 2° Pour exploiter le domaine loué pendant cinq ans :u 
moins, soit sous sa direction personnelle, soit en qualité d'adhé. 
rent d'une coopérative de culture: 

« 3° Pour y installer un ascendant ou descendant susceplhle 
de diriger personnellement l'exploitation. » 

Cette disposition ne figure pas dans le stalut du fermage. Il 
nous paraîtrait indispensable de l'inclure car, trop souvent, aux 
portes mêmes de certaines cités, se maintiennent dans les pio- 
priétés les preneurs en place qui empêchent ainsi le dévelo}e- 
ment normal de la ville qui exigerait la libération de certas 
terrains. L'application du statut actuel du fermage va néces- 
sairement à l'encontre des intérêts de l'urbanisme. 

L'introduction d'une nouveile disposition permettrait à 
taines vilies de s'é‘endre sur les terrains actueilement affectés 
à cerlaines cultures. 

JL est un autre article sur ieque! je désire attirer l'attention 
de l’Assemblée. 

L'article 47 du statut du fermage a soulevé de nombreuwre3 
récriminations. Il est ainsi coneu: 

« L'ordonnance du 17 octobre 1943 modifiée par les lois du 
13 avril et du 22 décembre 1946, par celie du 7 avril 1947 et 
par la présente loi ne s'applique pas aux parcelles de terre n2 
constituant pas un corps de ferme ou des parties essentielles 
d'une exploitation agricole. Le présent statut ne sera également 
pas applicable aux corps de ferme et aux parcelles dont la 
revenu servant de base à la contribution foncière des terres 
expioitées est inférieur à 1.000 francs. Ces dipositions s'appii- 
quent aux baux ci-après énumérés. » 

Notre position est la suivante. S'il doit y avoir un statut 01 
fermage, il doit s'appliquer à un corps de ferme, à une expiot- 
lation constituant une entité et non pas à des parcelles qui 
n'ont aucun rapport avec l'exploitation même du sol. Or. dans 
certains départemen's, le statut s'applique à des terres d'ure 
superficie de 3.500 à 4.000 mètres carrés. 


M. Lucien Degoutte. Et même moins. 


M. Emile Hugues. Le =<tatut du fermage devrait s'appliquef 
à des propriétés d'une superficie suffisante pour faire vivre 
une ‘famille paysanne, c'est-à-dire à de véritables corps 1e 
ferme et non à des parcelles relevant plus du jardinage «18 
de la culture du sol. (Très bien! très Lien!) 

C'est pourquoi nous demandons la modification de l'articie 17. 
Peut-être sommes-nous allés trop loin en précisant que seraicnt 
exclues de l'application du statut du fermage les parcelles dent 
le revenu servant de base à la contribution foncière des tr11e5 
exploitées est inférieur à 1.000 francs. On excusera sans douie 
la hâte avec laquelle nous avons été obligés de rédiger n!e 
contre-projet et je demande à mes collègues de prendre «1 
que je suis prêt d’ores et déjà à remplacer le chiffre de 1.0 
francs par celui de 300 francs. 
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L'article 8 de notre contre-projet vise les dispositions de 
jaruicke 51 du statut relatives à la conversion du métayage 
eu fermage pour lequel nous -proposons la redaction suivante : 
& l'une des deux parties eslime que le métayage ne permet 
lus une bonne exploitation du fonds, elle pourra demander 
nu tribunal paritaire la conversion du métayage en fermage. 
je tribanal, avant de rendre sa décision, appréciera les motifs 
jnvoqués qui devront être suffisatnment précis et graves, » 
cette question à fait l'objet de longs développements dans 
Je rapport de M. Fromont, le Conseil économique avant vive- 
{ critiqué la transformation obligatoire du métavage en 


fermage. Je ne reviendrai pas sur les arguments qui ont été 
donnes en faveur du métayage et je vous prierai, mes chers 


ues, de vous référer aux discussions précédentes, 


couts 

Je dirai simplement, avec M. Fromont: 

« dutre cette contradiction Jlogiqne, beaucoup reprochent au 
duuit de conversion d'entrainer des conséquences qui sont 
desastreuses pour les propriétaires et pour l'ensemble des mé- 
taver<. Le propriétaire se trouve frappé d'une véritable expro- 

“ \ pour cause d'ulilité privée. Bien plus, la loi donne 
L'un de ses concitoyens le droit de le priver de son gagne- 
pain, Sans indemnité. 

« Le propriétaire n'est pas ici un simple capilaliste qui fait 
un phirement; il est, avant tout, un- exploitant qui tire de Ja 
terre, de son cheptel et de son matériel, des ressources qui 
Ju: permettent de vivre et de faire vivre sa famille, Le métayer 
peut lui enlever le tout: terre, bétail, machines. 

Dans aucun autre domaine de Ja vie contemporaine, nous 
ne trouvons l'exemple d'un droit aussi exorbitant conféré à 
un simple individu et il faut remonter loin dans le passé 
pour en rencontrer de semblables. L'exercice de ce droit est 
d'autant plus redoutable qu'il épargnera probablement les 
mauvais propriétaires et frappera surtout les bons. 

Le métaver n’4 aucun intérêt à devenir le fermier d'un 
domaine pauvrement installé et mal équipé, d'un matériel 
désuet et d'un bétail sans valeur, de plantations sur leur 
déclin. Mais il aura intérêt à demander la conversion pour 
devenir propriétaire d’un matériel moderne, d'un cheptel sélec- 
tonne, de plantations en pleine vigueur, 

« Ainsi, le. propriétaire sera d’atant plus lourdement frappé 
qu'il aura plus largement investi, c'est-à-dire qu'il aura mieux 
rempli son devoir social, La loi ne Jui laisse aucun espoir, 
ele à tout prévu pour le perdre, en reconnaissant au métaver, 
devenu fermier de la terre, le droit d'acquérir où non le bétail, 
er totalité où par fractions échelonnées, 

« Dès lors, sera-t-on en période de hausse des prix ? Le 
metaver achètera immédiatement et le propriétaire vendra ainsi 
au plus bas prix. Entrera-t-on dans une période de baisse des 
prix ? Le métayer atlendra le plus possible pour acheter et le 
propriétaire vendra encore au plus bas prix. » 

Je n'ai, je crois, rien à ajouter à la critique que vient de 
faire M. Fromont de l'article 51 du statut du fermage. 

Aussi, voulant conserver à l’agriculture francaise la diversité 
nécessaire, nous avions pensé que la conversion, si elle pouvait 
être demandée, ne devait pas être en quelque sorte automatique, 
mais devait, sur Ja base de motifs suffisamment graves et pré- 
cis, être laissée à l'appréciation du tribunal, be serait-ce que 
pour tenir compte de cette diversité. 

Je sais, d'ailleurs, que la question différemment 
selon les régions de France. Quand on examine, dans le rap- 
port de M. Fromont, les cartes et les statistiques qu'il contient, 
on constate que s’il est des départements où la superficie des 
terres exploitées en métayage est égale à zéro, il en est d'autres 
Gorme ceui des Landes — je m'excuse de le citer, mais c'est 
ke chiffre te plus fort — où les terres exploitées en métayage 
représentent 72 p. 100 des terres du département. 

L'est la raison pour laquelle, je le répète, il nous avait 
semblé qu'en raison de l'extrême diversité des formes d'exploi- 
lalion sur la terre de France, il convenait de laisser une cer- 
laine liberté aux tribunaux paritaires pour apprécier la demande 
de conversion de fermage en mélayage afin d'éviter, dans les 
cas où l'exploitation par métayage aurait été reconnue comme 
1 meilleure forme d'exploitation possible, que la transforma- 
Lun soit en quelque sorte automatique. 

lels sont les caractères principaux du contre-projet que nous 
a\ons déposé, 

Je me permets de faire appel à la bonne foi de mes collègues 
pour reconnaitre que ce n'est pas un contre-projet démagogique, 
prie je viens d'en réduire la portée en ramenant de 1.000 
lahes à 300 francs le revenu servant de base à la contribution 
foncière, le premier chiffre ayant soulevé des contestations. Il 
Tepresente surtout ur effort de bonne volonté pour parvenir à 
Une solution qui tienne compte tout à la fois de intérêts des 
fermiers et de ceux des proprictaires. 

Il est évident que nous entendons défendre le droit de pro- 
Prirlé, Je ne m'expliquerai pas sur ce point, car je l'ai déjà 


fait longuement, Mais je voudrais qu'on n'oppose pas simple- 
ment à ce contre-projet une demande de rejet et qu'on 
m'apporte plulôt des arguments pour me prouver qu'il devrait 
être encore aménagé Sur certains points. Je suis prêt à me 
rendre aux raisons qui seront exposces, 

_J'insiste donc pour une discussion complète afin que les posi- 
tions puissent s'affirmer, en vous assurant que, de notre part, 
n'y aura ni hostilité ni obstination inconsidérée dans la 
delense du texte que nous avons établi, (Applaudisseenents sui 
certains bancs à gauche et sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. La parole est À M. Garcia contre le contre- 
projet. (Applaudissements à l’ertrême gauche.) 


M. Félix Garcia. Mesdames, messieurs, le groupe commu- 
nisle S'oppose résolument au contre-projet de M. Emile Hugues. 
IL s'y oppose parce que ce contre-projet, en droit et en fait, 
détruit totalement le statut du fermage et constitue un pas 
en arrière en nous ramenant, en la matière, exactement à la 
Siluation qui existait avant le vote de la loi du 13 avril 16. 

Ce texte correspond bien, d'ailleurs, à l'époque de réaction 
sociale que nous vivons, tant il est vrai qu'une politique de 
préparation à la guerre s'accompagne nécessairement d'une 
politique de réaction sociale, puisqu'elle n'est pas autre chose 
qu'une politique de classe conforme aux intérêts de la haute 
finance et de Ja propriété foncière, tant il est vrai aussi qu'il 
faut mater le peuple pour mieux l'amener à se résigner à la 
guerre que l'on veut. 

J'ai dit que ce contre-projet, en droit, détruit le statut du 
fermage. Constatons tout d'abord que l'article 7 de ce contre- 
projet propose de remplacer l'article 47 du statut par le texte 
suivant: 

« ...Le présent statut ne sera également pas applicable au 
corps de ferme ou aux parcelles dont le revenu servant de 
base à la contribution foncière des terres exploitées est infé- 
rieur à mille francs. » 


M. Emile Hugues. Permetlez-moi de vous faire obcerver que 
je viens de substituer le chiffre de ‘0 francs à celui de 
1.000 francs inscrit à l'origine dans mon texte, 


M. Félix Garcia. Vous avez changé d'avis! 


M. Emile Hugues. Je me «suis rendu aux raisons qui m'ont 
été exposées. 


M. Félix Garcia. Je m'en réjouis. 
M. Emile Hugues. Et vous volerez le contre-projet ? 
M. Félix Garcia. Non, el je vais vous dire pourquoi. 


M. Emile Hugues. Vous n'êtes pas logique. C'est à désespé- 
rer de vous convaincre. (Sourires.) 


M. Félix Garcia. Je ne le voterai pas car, s'il ne m'est pas 
possible de calculer 1mmédiatement le pourcentage de fermiers 
et de métavers qui, malgré la modification du chiffre, restent 
exclus du bénéfice du statut, je pense que leur nombre sera 
encore très élevé, 

Avec le chiffre de 1.4X) francs, 85 p. 100 des fermiers et 
métavers étaient exclus du bénéfice de la loi. Avec le chiffre 
de 300 ‘rancs, c'est peut-être 30 ou 40 p. 100 des fermiers qui 
demeureront exclus, C'est, à notre avis, ua pourcentage qui 
est encore trop important. 

Quant à ceux à qui vous accordez encore le bénéfice du sta- 
tut, ils assisteraient en réalité, avec votre contre-projet, à la 
destruction de tout ce que la précédente loi leur avait apporté, 
Je vais essaver de le démontrer, 


Le statut du fermage apportait d'abord le droit au juste 
prix. Er ce qui concerne le prix du fermage, il introduisait 
la référence à l'année 1939 et prévoyait un abattement de 
15 p. 100. 

Cette référence à l’année 1939 avait pour but d'empêcher 
la spéculation qui se produit actuellement et qui conduit à une 
hausse abusive des fermages, Ce principes lui-même avait, 
d'ailleurs, déjà subi une forte atteinte, je tiens à le rappeler, 
lors du vote de la loi du 31 décembre 1943 dont on peut consla- 
ter aujourd'hui les effets désastreux, 

Nous, communistes, sommes très À l'aise pour en parler, 
puisque nous avons élé les seuis, dans cetle Assemblée, à 
mener une lutte acharnée contre celte loi et à démontrer 
qu'elle ne pouvait que conduire à une hausse abusive des fer- 
Inages, Ce qui n'a pus manqué de se produire, 

Pour le métivage, le statut introduisait la notion du partage 
au tiers. Lors du vote de l’article 22 bis de la loi du 13 avril 
1946, il était entendu qu'il s'agissait du partage au tiers de 
tout ce qui se partageait antérieurement, et non d'autre chose. 

D'autre part, le statut supprimait les redevances et les corvées 
qui n'étaient que des survivanuces féodales, 
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Après la notion du juste prix, le statut introduisait la notion 
de la étabilité et celle de Ja pius-value, notons qui existent 
d'ailleurs dans d'autres branches de Féconomie et qui corres- 
pondent, par exemple, à la propriéié commerciale dans Je com- 
merce de l'artisanat, Or, la stabilité et la possibiité de récupérer 
Jes dépenses faites pour améiiorer le fonds les Vér.lablcs 
conditions du progres en 2gricuiture, 

Le statut apportait enfin la possibilité de conversion. TN y à 
eu, ici, des défenseurs du métayage. Pour nous, le mélavage 
est une forme antique, la forme romaine de l'exploitation de 
l'homme par lhornmme à la campagne. est à conslater que 
cest dans les régions où le métayage est le plus développé, 
c'est-à-dire dans le Sud-Ouest, que se trouvent les exploitations 
agricoles plus arriérées. (Erclamatlions au centre el à 
droite.) 


M. Albert Gau, Ce n'est pas Vrai: Vous ne sävez pas ce que 
vous dites. 


M. Clément Taillade. Il exi-te dans le Sud-Ouest des fermes 
parfaitement organisées, et vous le savez bien. 


M. le président. Je vous prie de laisser M. Garcia s'expliquer. 
M. Albert Gau. Il ne dit que des soltises, 
M. Marcel Poimbœæuf. droit. 


M. Jean Sourbet. C'est certainement Ja région où les eulti- 
valeurs peuvent le plus rapidement accéder à la propriété, et 
je vous le prouveral quard Vote voudrez. 


M. Albert Gau. Mon-ieur Garcia, *e que vous avez dit est abso- 
Juinent inexact, Venez voir chez nous, 


M. Félix Garcia. Monsieur Gau, je suis du Sud-Ouest et vons 
êtes du Sud-Est, Je représente ici, le département qui compte 
le plus de mélayers et par conséquent, je suis bien placé pour 
parler du métavage, (nterruplhions au centre el à droite. — Ap- 
plaudissements à l'ertréme qauche.) 

Venez dans les Landes, Vous verrez les masures habitées 
Ki-bas par les métavers, Vous verrez l'état des exploitations. 
Vous me direz ensuite si le mélavage est un facteur de progrès 
ou de régression sociale, (Applaudissements à  l'ertrème 
gauche.) 

Vous êtes libre de dire ici ce que vous voulez. Mais moi, 
qui ne parle pas pour vous convaincre — vous avez déjà pris 
parti et ne voulez pas étre convainen — je Uüens à dire la 
vérité, et ce m'est ceilaiaement pas dans les Landes que je 
serai contredit par les mélavers, (Applaudissements à l'ertréme 
gauche, — Interruplions au centre et à droile.) 

En tout cas, le fait certain est que lon veut mainteair le 
mélavage, (Exclamalions au centre et à droile.) 


M. Jean Sourbet. Me permetliez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 

M. Félix Garcia. Je vous en prie. 

M. Jean Sourbet. (e que vous diles est exact, 

M. Félix Garcia. J'en prends acte, 

M. Jean Sourbet. Je connais très bien votre département des 
Landes, Mais reconoaissez que dans ce département il est très 
difficile d'accéder à la propriété, méme avec l'intégralité du 
revcou, 

C'est une région qui compte d'excellents travailleurs, mais où 
Je revenu est intime et ne donne pas toujours de quoi vivre. 
Souvent la terre est pauvre et, en dehors des pins, on n'en 
peut rien tirer, 

On ne pe done ciler en exemp'e un département comme 
celui des Landes pour parer de la cullure de la France. 


M. Marcel David. \'exagérons pas! 


M. Jean Sourbet. Je n'exagère pas, je crois que la précision 
élait utile. 

Si les Landes sont une partie de Ja France, elles ne repré- 
sentent en rien, fort heureusement, les moyennes de rende- 
ment de Ja culture francaise. 


M. Félix Garcia. Lorsqu'on parle des Landes, tout le monde 
pense à la forêt, Or, vous devriez savoir, monsieur Sourbet, 
puisque vous êtes Girondin, done cousin germain des Landais, 
qu'il n'y a pas seulement de la forêt et du sable, La Chalosse, 
par exemple, est une région de culture, pauvre certes, mais 
qui n'est en rien comparable à la région des sables. 

C'est de cette région que je vous parle, car c'est elle qui 
compte surtout des métavers exploitants, La région du Nord, 
je le sais, est surtout la région des résiniers et des gemmieurs, 
et son activité agricole est faible, 


M. Albert Gau. Je suis persuadé que dans votre départermn., 
et dans le village même de M. Lamarque-Cando, plus de À 
moitié de ceux qui devinrent propriétaires étaieet autrefoi. 
imétavers. 
Depuis le statut du fermage et du métayage, aucun Mméliveg 
n'a pu devenir propriétaire. C'est un fait. 


M. Félix Garcia. Si. il Y en a au moins deux. Ce soit Lg 
deux que le Gouvernement à voulu faire expuiser dans lee 
Landes, Ceux-là sont devenus propriétaires grâce à la solid té 
agiwante des feriniers et imélayers landais! 


M. Albert Gau. Dans nion département, le statut 
calustrophe du point de vue social, 


M. Félix Garcia. lout cas, messieurs, quelque chose 
vous gener dans le mclayage, puisque Vous essayez de 
cher d'en parler. Erclamalions au centre et à droite.) 


M. le président. Non. Monsieur Garcia, Vous avez la parole, 
et je demande à vos collègues de vous laisser poursuivre 
expose. 


M. Félix Garcia. Je vous remercie, monsieur le président. 

Un fait est certain, c'est lacharnement apporté aussi bien 
par les tribunaux que par les pouvoirs publics — et certains 
ici viennent de S'y associer — pour défendre cette forme arrié. 
rée d'exploitation qu'est le métavage et empêcher la conversion 
du mélavage en fermage, 

Si les propriélaites fonciers n'étaient pas avantagés pur le 
mélayage, vous ne seriez pas les ennemis de la conversion et 
les tribunaux n'auraient pas saboté en particulier l'article 23 
comme ils l'ont fait, 


Emile Hugues, Laissez aux tribunaux la possibilité d'appré. 
cier.… 

M. Félix Garcia. Je vous en prie, monsieur Hugues, Tout le 
monde à pu s'exprimer ici. Je Vous ai notamment laissé parler 
sans vous interrompre, Laissez-moi exposer librement ma 

Avec le contre-projet des élus radicaux, tous les gvantices 
que donnait le statut et que je viens de résumer sont donc sup- 
primés pour les pese rs preneurs de baux ruraux que vous 
laissez « bénéficier » de la loi en fixant à 300 francs de revenu 
cadastral au lieu de 1.000 francs le chiffre au-dessous duquel 
le statut! ne S'appliquera pas. Pour tous ceux qui échapperarent 
à la guillotine de l'arlicle 47, le statut du fermage n'en et jus 
moins un vain mot, En effet, que dit votre contre-projet ? 

Pour le fermage, il rétablit cn fait la liberté absolue d'exiser 
des prix exagérés, Dans l'article 22 que vous proposez. vous 
indiquez que Ja commission consultative dresse Ja liste des 
denrées de la production locale ou régionale qui serviront de 
base au calcul du prix du bail et qu'elle fixe à titre indicatif, 
pour chaque nature de terre, la quantité de ces denrées repre 
sentant la valeur locative normale de l’hectare. 

A titre indicatif! Le simple fait que les éléments donnés pur 
la commission consultative ne sont fournis qu'à titre india 
permeftra au propriétaire de demander pratiquement ce quil 
lui piait, et par conséquent des prix de fermage aussi abi-i's 
que ceux actuellement en vigueur. 

En ce qui concerne Je partage, vous proposez en réalité une 
aggravation de l'état de fait actuel, En effet, vous indiquez 
qu'en aucun cas la part du propriétaire ne pourra étre <uje- 
rieure à la moitié ni inférieure au tiers de l’ensemble des 
produits. 

Nous savons très bien comment une telle disposition <era 
interprétée. Dans la pratique les propriétaires exigeront la 
moitié de l'ensemble des produits, c’est-à-dire plus que les 
métavers ne leur donnaient avant la guerre, puisque alors ïl° ne 
partageaient pas Fen<emble des produits 

Avant la guerre, dans la région que j'ai l'honneur de repre- 
senter, les métavers ne donnaient que les-deux cinquitmes 
d'une partie et non de l'ensemble des produits, I s'agit donc 
bien d'un recul par rapport à ce qui existait, non aprés là 
loi du 13 avril 1946, mais avant cette loi. 

En ce qui concerne les redevances, vous indiquez qu'elles 
sont supprimées, mais avec une restriction. Je lis exactement 
votre texte: « aucune redevance, prestation ou service, sauf 
ceux qui seraient exclusivement destinés à assurer une bonne 
exploitation du fonds dans l'intérêt commun des deux parties. » 
C'est la porte ouverte au rétablissement des redevances! 

Car ce sont les tribunaux qui interpréteront cette disposition 
et nous avons eu jusqu'alors suffisamment d'exemples de la 
facon dont ils interprétent la loi pour comprendre qu'il en 
résultera, dans la plupart des cas, le MObisement pur et 
simple des redevances et des corvées. 

J'ai dit que la loi du 13 avril 1946 avait apporté Ja stabiite. 
De la méme facon la stabilité est détruite par le contre-projet. 

Vous indiquez, en effet, que la résiliation judiciaire peut 
ètre prononcée pour « sévices ou injures graves envers ri 
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pailleur, qui ont donné lieu à une condamnation pénale ». Des 
juges Se sont trouvés pour saboter le statut, IL S'en trouvera 
aussi pour infliger des condamnations pénales pour des injures 
jmaginaires. AÏnst. il sera toujours facile de chasser un fermier 


où un métayer, et il n'y aura plus aucune garantie de stabi- 
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Enfin, l'article 5 du contre-projet accorde le droit de reprise 
absolu au propriétaire. Cela concourt à mettre fin à la stabi- 
jte apportée par le statut du fermage, puisque ce nouveau 
texte consacre l'injuste interprétation de la cour de cassation, 
selon laquelle le mot « exploitation » signifie « direction et 

Vous indiquez, en effet, que la reprise peut être accordée 
au bailleur pour exploiter le domaine loué soit sous « direc- 
tion personnelle », Soit en qualité d'adhérent d'une coopéra- 
tive de culture, où bien pour y installer un ascendant ou 
descendant susceptible de « diriger personnellement » l'exploi- 

ition. 
cor, l'interprétation de Ja cour de cassation a abouti au 
sabotage complet du droit de conversion, et vous savez com- 
bien les fermiers et les métayers s'élèvent contre elle. Pour- 
quoi vouloir, vous, la consacrer ? 
"Ja plus-value accordée par le statut du fermage est égale- 
ment supprimée, puisque vous indiquez qu'elle ne sera pas 
reconnue si la résiliation judiciaire a eu lieu. Or, grâce à 
l'article dont je viens de parler et qui permet celte résiliation 
judiciaire pour injures, ce qui est évidemment très vague, il 
est cerlain que le propriétaire qui voudra chasser son fer- 
mier ou son Inétaver prétextera quelque injure et trouvera un 
juge pour lui donner raison. Le fermier on le métayer sera 
chassé sans pouvoir bénéficier d'aucune plus-value. 

En outre, vous introduisez un article 25 nouveau qui réta- 
hat la cession ou la sous-location. Or, lorsque nous avions 
discuté ici du statut du fermage et du métavage, nous avions 
supprimé cette possibilité, précisément parce que le statut créait 
un droit de plus-value qui permettait au preneur de récupérer 
Jes dépenses faites pour améliorer l'exploitation. 

Enfin, Ja conversion elle-même disparait, en fait, puisque 
vous indiquez dans votre article 51: 

« Si l’une des deux parties estime que le métayage ne permet 
plus uve bonre exploitation du fonds, elle pourra demander 
an tribunal paritaire Ja conversion du métavage en fermage. 
Le tribunal, avant d2 rendre sa décision, appréciera les motifs 
invoqués qui devront être suffisamment précis et graves. » 

Or, nous savons là encore, par expérience, comment Jes 
tribunaux pro:éderont, estimeéront toujours, pour refuser Ja 
conversion, que les motifs invoqués ne sont pas assez « précis 
et graves », 

En résumé, votre contre-projet consacre la destruction tota!e 
du statut du fermage et du mélavage qui existait déjà en fait, 
par suile des interprétations abusives des pouvoirs administra- 
tifs et du pouvoir judiciaire, Et vendredi dernier, M. Defos du 
Pau à avoué explicitement qu'il y avait eu de ces interprétations 
absolument abusives du fait des tribunaux. 

D: mème que nous avons défendu le statut du fermage contre 
le sabotage, nous nous opposerons à la consécration de sa des- 
tuction par votre contre-projet, Nous sommes réso:ument, nous, 
communistes, pour les fermiers et les mélavers, et nous n'avons 
pas honte de le dire, car la cause que nous soulenons est juste 
et hurnaire. 

Jai en mains les deux résolutions que d’autres parmi vous 
ont L'une émane du conseil d'administration de Ja 
section nationale des bailleurs de baux ruraux, l’autre de la 
section nationale des preneurs de baux ruraux. Elles s'opposent 
absolument l’une à l'autre. Notre position est simple et claire: 
nous tiendrons compte de la résolution de la section nationale 
des preneurs de baux ruraux. 

En particulier, nous tiendrons compte du paragraphe dans 
lequel les preneurs s'élèvent unanimement contre le caractère 
restrictif de certains des amendements qui ont été déposés au 
texte que nous discutons et dont l'adoption rendrait illusoire 
et sans portée la réforme, tant ils sont contraires aux besoins 
et aux aspirations des preneurs. 

Les tenants de la grosse propriété foncière, les paysans qui 
fagnent leur vie avec les bras des autres n'osent pas le dire 
et ils veulent faire croire — nous l'avons constaté lors des 
interventions qui ont été faites à celte tribune — qu'ils défen- 
dent les intérèts des fermiers et des métayers. 

Qui pourrait les croire ? En réalité, ils ne trompent personne. 
Is font au contraire la démonstration, lorsqu'ils viennent ici 
défendre la propriété foncière en prétendant soutenir les fer- 
miers et les métayers, que la cause des parasites de la terre, des 
privilégiés, est absolument indéfendable. 

ls en sont réduits à employer des arguments éculés, ‘des 


äisuments qui ont déjà été utilisés il y a cent ans, des sortes 


de spectres que Fon agitait pour effraver certains paysans; 
Juais maintenant on n'effraie plus personne avec cela. 

IS parlent de collectivisme, Ts reprennent cette vieille his- 
toire des « partageux » qui, vous Fl'avouerez, commence à dater, 
Mais tout cela ne prend plus à l'heure actuelle, et ce qui le 
montre bien c'est Finfluence grandissante de notre parti à Ja 
campagne. 

Défenseurs de là propriété! En réalité ils veulent, en parlant 
de la propriété, mettre du côté des propriétaires oisifs les petits 
proprielaires exploitants, les pavsans travailleurs, qui, pourtant 
connaissent des situations aussi difficiles que les fermiers el 
les métavers. 

Eux, des défenseurs de la propri té! Permettez moi de citer 
le grand ami, le grand défenseur des travailieurs paysans, 
notre collègue M. WaldeckK Rochet: 

« Les faits ont montré depuis longtemps que ceux qui rédui- 
sent les paysans travailleurs à l'esclavage, que ceux qui tra- 
vaillent à Jeur expropriation, ce sont les capitalistes et Jes 
gros propriétaires fonciers. 

« En Voici Ja preuve: 

« Notre pays comptait 5.705.000 exploitations agrico 

« En 1929, 7 ans plus tard, il ne s'en trouvait plus que 
3.942.000, soit 1.760.000 en moins, 

« Enfin, le recensement de 1916 accuse la disparition de 
S39.000 petites exploitations par rapport aux chiffres de 1929. 

«€ Par qui ont été expulsés ces petits paysans ? 

Par les communistes...? 

« Evidemment non. Ce sont les gros qui ont mangé les 
petits! » (£rclamalions et rires au centre el à droite. 


les en 


M. Maurice Lucas. (et pour cela que les pavsans qui ne 
veulent pas se faire manger ne votent pas communiste ! 


M. Félix Garcia. IIS sont mangés par les gros capitalistes que 
vous défendez, monsieur Lucas. (lres au centre.) 

Aprés avoir cité queiques exemples concrets de petits paysans 
mangés par les gros capitalistes, Waldeck Rochel poursuivail: 

« Voilà où sont les expropriateurs! 

« Et ce <ont ces aCCapareurs el ces exploiteurs féroces qui 
accusent les communistes de vouloir Lout prendre, d'étre les 
ennemis de Ja propriété paysanne. 

« À Ja vérité, dans l'agriculture comme dans l'industrie, les 
petits sont progressivement éliminés, mangés par les gros, 

« Dans les grandes exploitations agricoles, comme dans Fin- 
dustrie, les machines remplacent de plus en plus le travail à 
la main. 

« On moissonne de larges étendues avec des moissonnenses- 
batteuses, on laboure avec de puissants tracteurs remorquant 
de lourdes charrues à quatie où six soes: on effectue Ja 
récolle de betteraves avec des arracheuses-décolleteuses perfec- 
lionnces, » 


M. Georges Coudray. Comment fait-on dans les Kolkhoses ? 
M. Maurice Lucas. Gin travaille à la béche ? 


M. Félix Garcia. « En outre, la disposition de capitaux impor 
tants permet à l'agrieulleur capitaliste lulilisation intensive 
des engrais. Pour loutes ces raisons les prix de revient se 
trouvent sensiblement üabaissés. » 


M. Clément Taillade. Vous êles donc hostile à la modernisa- 
lion des exploitations ? 


M. Félix Garcia. « En revanche, les petits et movens paysans, 
parce qu'ils disposent de parcelles trop réduites et manquent 
de capitaux, be peuvent recourir à l'utilisation rationnelle des 
machines, ce qui des met dans l'impossibilité d'abaisser de 
facon sensible leurs prix de revient. » 


M. Raymond Moussu, président de la commission. Et vous 
dites en même temps qu'il faut maintenir la petite exploitation ! 


M. Félix Garcia. « Or, dans leur immense majorité, les pay- 
sans français Sont obligés de vivre, eux et leur famile, sur des 
exploitalions dont la superficie est inférieure à dix ou quinze 
hectares. 

« D'après Ta Statistique agricole, de 1929, analysée par 
M. Weill-Ravoal, sur un total de 3.965.000 exploitants, on 
compte 2.87X.000 exploitants de 0 à 10 hectares... 

« En fait, conclut M. WeillRaynal, qui n'est pas commu- 
niste... » — vous he l'ignorez pas — « sur 100 agriculteurs 
français, les 10 plus gros détiennent autant de terres que les 
90 autres... » 


Mme Marie Lambert, 


M. Félix Garcia. « Or, ces petits exploitants, qu'ils soient fer- 
miers, Inétayers ou propriétaires exploitants, sont aujourd'hui 
plus gravement menacés que jamais. 

« Obligés de restreindre leurs achats, de diminuer la consom- 
malion des engrais, de renoncer à l'acquisilion des HOYyCnS 
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d'équipement, c'est leur petite exploitation qui se délabre, se 
dégrade et va à la ruine. , 

« Etre mangés par les 10 p. 100 des plus gros, lesquels dispo- 
sent déjà de 50 p. 100 des terres, telle est la triste perspective 
que le capilalisime offre à la masse de ces petits paysans. » 
(Appliudissements à l'ertrème gauche.) 

Voila ce que disait Waldeck Rochet dans son rapport devant 
le XI congres de notre parti communiste. 

Monsieur le président de la commission, VOUS m'interrompiez 
tout à l'heure en disant que nous élions pour le maintien de Ja 
petite exploitation, 


M. le président de la commission. \on, pas du tout. 


M. Fétix Garcia, Si c'est ce que vous avez dit, cela signifie 
que vous nêles pas, VOUS, pour ee malntien, 

Ensuite, on ma dit que nous sommes hostiles à Ja moderni- 
sation, Nous sommes pour la modernisation, pour le progres 
en agriculture, mais pas la modernisation sous la forme €apt- 
taliste à drole el Sur divers bancs au centrt 
car cette modernisation-à, c'est infailliblement l'expropriation 
des petits paysans par les gros et leur transformation en 
ouvriers agricoles qui ueront » des bénéfices et des profits 
pou les gros agriculteut ipilalistes 


M. Clément Taillade. Vois savez que ce n'est pas exact. 


M. Jean Tricart. On veut que les gros mangent les petits. 


M. Félix Garcia. I! existe un pays ou l'agriculture est la plus 
moderne du monde, c'est l'Union des républiques socialistes 
Esclamalions à droue el au centre), dans ce 
pays, il n'y à pas de gros capitalistes, L'agriculture est méca- 
iisée mais au profit de Lous ceux qui travaillent la terre et non 
au profit d'une poignée de parasites, 


M. Jean Tricart. La terre à ceux qui la travaillent! 


M. Eugène Chassaing. Il n'en est pas du tout ainsi en Russie; 
c'est l'Etat qui possede la terre. 


M. le président de la commission. \e permellez-vous de vous 
interrompre, monsieur Garcia ? 


M. Félix Garcia. Volonlicrs, 


M. le président de la commission. Monsieur Garcia, Vous 
m'avez en quelque sorte interpellé 1 y a un instant, 


M. Félix Garcia. Vous m'aviez interrompu, 


M. le président de la commission. Je voulais simplement 
faire remarquer qu'il y & une certaine hypoerisie à dire que 
les petites propriétés de 2 à 5 hectares sont éliminées et à 
déclarer ensuite, comme vous venez de le faire, qu'on ne 
eut pas travailler la terre si l'on dispose de moins de 10 à 15 
tn H faut s'entendre, monsieur Garcia, 


M. Félix Garcia. Je n'ai jamais déclaré cela. 
M. le président de la commission. Mais si, 


M. Félix Garcia. .. aussi me permettrez-vous de ne pas 
continuer à ergoter sur ce sujet, Le Journal officiel fera foi. 

D'ailleurs, les déclaralions que je viens de lire sont tirées 
d'une brochure qui est en vente partout, Par conséquent, per- 
mettez-moi de ne pas continuer cette petite polémique. 


M. Jean Tricart. Ces déclarations valent d'ailleurs pour tous 
les départements. 


M. Félix Garcia. M. Tlugues a déclaré que l'on constate, en 
parcourant les campagnes, que les bâtiments de fermes sont 
d'une construction assez ancienne, IL a cité, je crois, les 
époques de 1820, de 1870 et de 1900, 

M. Hugues à fait ainsi la démonstralion que le capitalisme 
devenu monopoliste à cette époque-là pour pourrir comme 
nous le constatons maintenant, constitue un frein pour le 
progrès, 

A sa naissance, le capitalisme à pu jouer un rôle progres- 
siste, Mais, à partir de la fin du dix-neuvième siècle, il a 
freiné le progres, Voilà ce qui explique que lon ne voie plus 
de bäliments neufs à Ja campagne, (Applaudissements à l'ea- 
dréme qauche. 

Certains d'entre-vous ont combattu le statut en se présentant 
comme les défenseurs de la pelile propriété, Comment les 
petits propriélaires exploitants pourraientils vous croire, alors 
que votre politique, c'est-à-dire la poiilique gouvernementale 
que vous ne cessez de soutenir, conduit les petits producteurs 
agricoles à la ruine et à l'expropriation ? 

Vous agitez le spectre de lexpropriation! 

Le prélèvement Mayer, que vous avez voté, n'élait-ce pas @e 
l'expropriation ? 


Le décalage entre les pe agricoles et les prix industrist. 
qui est la conséquence de votre polilique, ne signifle-til p.: 


l'exproprialion des petits paysans au profit des trusts ali, 


aux gros propriétures fonciers ? 
La crise agricole voulue, provoquée, par des importations de 
l'étranger auxquelles vous donnez votre agrément, par la hic 
du pouvoir d'achat des travailleurs que vous acceptez cute. 


ment, be constituc-t-elle pas aussi de l’expropriation ? 
elle pas le résultat d'une politique délibérément suivie par le 
Gouvernement que vous soutenez ? 

Vous vous dites des défeuseurs de Ja nropriété, Oui, de a 
propriété des paysans aux mains blanches, qui profitent de 1 
situation actuelle, comine le montrent les chiffres de l'institut 
national de Ja statistique. 

La part des propriétaires dans le revenu agricole francis 
ne cesse de croitre. En 1246-1947, elle élait évaluée à 35 mul 
liards de francs, soit 35 p. 100: en 1947-1948, elle était de 
70 milliards, soit 6 p. 100 et, en 1948-1949, elle était de 100 mit 
liards, soit 10 je 100 du revenu agricole français. 

Ainsi, Ja part des hobereaux, des agriculteurs de chäleuux 
ne cesse de s'accroitre, comime celle de leurs amis de là haute 
finance et des grosses sociétés industrielles, tandis que la pat 
des travailleurs de la ville et des chimps ne cesse, en cons 
quence, de décroitre. 

Nous voulons que cesse cetle marche en arrière, Nous 1 
lons conserver une loi sociale, humaine et conforme aux inte- 
rèts du pays. C'est pourquoi nous émetltrons un vote ho:ttle 
au contre-projet déposé par le groupe radteal, que nous demin- 
dons à l'Assemblée de repousser avec nous. (Applaudissements 
à l'ertrème qauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


MW. Lamarque-Cando, s4pporleur. Je me réjouis de ce que la 
discussion générale, qui « dû être close faute d'oraleurs, se soit 
prolongée autant que l'Assemblée Fa désiré atin de mettre un 
terme à une accusation portée contre notre œuvre qui, parailil 
est trop hälive et insuffisamment étudiée, 

Apres les critiques qui nous ont été opposées et apri< le 
dernier exposé de M, Hugues, je crois pouvoir, la commission 
en avant délibéré, faire connaitre le point de vue très nel de 
la majorité de Ja commission. 

La commission n'a pas rejeté sommairement le contre-projet 
de M, Hugues, bien qu'il n'y eût personne pour le défendre 
à la commission. 

Nous savons bien qu'il n'y a pas de vérité absolue. \ous 
pouvons, les uns et les autres, nous opposer des arguments 
qui sont, des uns et les autres, valables, Il y a toutefois un choix 
à faire Quatre des arguments qui peuvent être valables, mais 
qui se @ntredisent, Le travail de Ja commission a été précisé- 
ment de choisir en toute bonne foi, et je crois pouvoir dire 
qu'elle à, encore une fois, fait ce travail très sérieusement. 

Bien sûr, elle à abouti au rejet du contre-projet de M. Hugues, 
repouset par 23 Voix contre 9, Pourquoi ? 

D'abord parce que, comme la commission l'a constamment 
affirmé pendant des années de travail et de nombreuses stan- 
ces d'étude, elle n'entendait pas s’écarter profondément du 
texte initial; ele ne vouait pas en bouleverser l'architecture : 
elle se refusait anssi à revenir sur les avantages qui avaient 
été accordés, en 1946, aux preneur, Elle ne vou'ait pas que ce 
travai: de revision aboutit à un reeui social. 


Vous avez, monsieur Hugues, parlé du droit de préemption 
et la commission à très sérieusement examiné Jes amende- 
ments qui v ont été déposés, Vous avez plaidé assez longtemps 
une cause gagnée d'avance devant la commission au sujet du 
droit de retrait, La commission a repoussé les propositions qui 
lui étaient faites à ce sujet. 

Vous avez longuement de l'opinion de M. Fromont, à 
tel point qu'à un moment donné on pouvait se demander si 
c'élait le rapport de M. Fromont qui était en discussion où 
le rapport de la commission de l'agriculture de l'Assembhée 
uationuile, 

Je voudrais diee à ce sujet qu'il ne faudrait pas se ménren- 
dre sur les prérogatives du Conseil économique. Le Conseil 
économique à à nous donner ue avis que nous lui deman- 
dons; il n'a pas à prendre des initiatives qui vont au-devant 
de la volonté de l'Assemblée nationale car, alors, il déborderait 
de son rôle. On nous demande, par exemple, d'attendre qu'une 
enquête en cours effectuée par le Conseil économique soit 
terminée pour que nous noursuivions nos travaux; j'estime 
que c'est excessif; c'est, du reste, contraire à la Constitution. 
L'Aesembh'ée nationale n'a pas à subordonnée ses travaux à 
ceux du Conseil économique. 

D'ailleurs, lorsque vous parlez de M. Fromont, vous cons- 
lulez vous-même qu'il n'est pas un oracle puisque vous avez 
consclencieusement démontré que M. Fromont se trompait 
quand il préconisait le äroit de retrait, 


== 
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Je dois ajouter que dans certains départements auxquels se 
réfere plus particulièrement M, Fromont, par exem ile celu: 
d'ilte-et-Vilaine, la quasi-unanirmite des représentants élus de ve 
departement est, je crois, en désaccord complet avec M. Fra- 
mount. Et leur qualité de représentants élus ne doit pas dimi- 
nuer leur autarité, au contraire. 

1 v a évidemment des choses exactes dans ce que vous 
avez dit, notamment quand vous üvez fait remarquer qu'il 
existe deux prix ou plutôt deux modes de vente: lorsque le 
droit de préemplion ne joue jus, le vendeur est absoiument 
libre: lorsqu'il joue, où bien il doit s'entendre à l'amiable 
et, en ce cas, la liberté est totale, où bien il procède pàr adju- 
dication et je pense qu'alore celle-ci doit aboutir À déterminei 
je « prix rée! », la valeur exacte Gu terrain ou de l'exploitation 
en vente. 

Par conséquent, magié tout, les deux prix, avec on sans 
droit de préemplion, doivent se rejoedre et je ne crois pas 
que Le batleur puisse être léeé Jorsqu'il met en vente un bien 
cuis an droit de préemption à canse de notre statut. 

Vous verrez d'ailleurs, monsieur Hugues, que duns les amen- 
lements que Ja commission à adoptés nous avons tenu compte 
de certaines de vos observations, Nous avons, par exemple, 
chminé les « professionnels » de l'agriculture qui venaient 
S'intercaer entre le bailleur et le preneur, et compliquer les 
ventes, tout en menasäant Va stabilité de Fexploitant en place. 
MM. Delahoutre, Defos du Rau ei d'autres colègues ont pro- 
po-é deux amendements qui ont abou'i, je crois, à une archi- 
lecture convenable de Particle 1%, 

Une crainte à été exprimée au sujet des adjudications: Ja 
commission à pris une décision qui doit donner satisfaction 4 
ceux qui avaient eXprimé celle crainte justice. 

En ce qui concerne l'habitat rural, M. Hugues à déclaré 
qu'on avait fait, il y à cent années et plus, des investisse- 
ments pour l'améliorer. C'est possible et La déclaration de 
noire collègue coïncide avec le résultat d'une enquête faite 
par le ministère de la reconstruelion et avec les conclusions 
de M. Roy, membre du Conse!l économique, qui constate que 
l'age moyen des habitations rurales est de 100 à 130 annves. 

cette constatation n'est pas à l'hongeur des bailleurs mais 
hien, au contraire, à leur honte. 

En effet, pendant ces cent années, ils ont percu des prix de 
formage qui étaient libres. La liberté des conventions entre 
bailleurs et preneurs était en effet lotale avant qu'intervienne 
le statut. On doit done reprocher aux bailleurs de n'avoir pas 
spontanément, au fur et à mesure que les bâtiments se dété- 
rioraient, consacré une partie de leurs fermages à l'amélio- 
ration de l'habitat rural. 

On arrive alors au résultat consigné dans le rapport de 
M. Roy, que j'ai sous les yeux. Ce résultat est véritablement 
pénible car il est peu élagieux pour la France, 

On constate, par exemple, que, dans certaines régions 
France, plus de 32 p. 100 des habitations rurales ne se com- 
posent que de deux pièces où la famille — les parents, tes 
enfants, les grands-parents — et les employés vivent dans ua 
état de promiseuité regrettable. 


M. Eugène Chassaing. bien! 


M. le rapporteur. On constate également que, dans rertains 
départements, 43 p. 100 des habitations ont encore des sols 
en terre. Plus de la moitié des habitations ne possident pas 
de fenêtres, mais ont seulement ce que l'on pourrait appeler 
des petits hublots. Vous savez la grande proportion de celles 
qui sont dépourvues d'eau; elle est de plus de la moitié dans 
certaines régions de France. Ti en va de mème pour l'élec- 
lricité. Je pense done que les hailleurs ont manqué à leu” 
devoir, vraiment, au temps où le statut n'existait pas, 

Cela démontre que le statut n'est pas responsable de la 
situation actuelle, surtout si l’on se souvient qu'à certaine 
epoque on payait, avec le prix d'un sac de blé, quatre fois 
plus de volume de maçonnerie qu'aujourd'hui et qu'il était 
done infiniment plus facile d'apporter des améliorations à 
l'habitation rurale. 

Si le droit de propriété implique des obligalions, la pre- 
mitre, celle que le bailleur devrait avoir à cœur de remplir, 
devrait être la fourniture au preneur d'une habitation qui ne 
soit pas lamentablement anachronique. 

Dans les pays scandinaves, où domine le régime de la petite 
propriété, on constate que l'habitat rural comporte toutes fes 
améliorations modernes. C’est pourquoi nous sommes partisans 
de l'exploitation familiale et de la petite propriété qui ahou- 
liraient certainement, chez nous, à ce résultat, On peut d'ail- 
leurs constater en France que le petit propriétaire est géné- 
ralement mieux logé que le preneur, car À à pu à son gré 
et selon ses moyens améliorer son habitat, 


M. Emile Hugues. Je n'ai rien dit là-contre. 
M. le eur. Aussi pensons-nous que le statut n'est pas 


Aliéconomique, comme vous l'avez dit, 


C'est entendu, on n'a pas toujours appliqué les dispositions 
destinées à améliorer l'habitat rural, Pourquoi? Peut-être 
étaicnt-elles parfois inapplicables ? IE est vraiment regret- 
able, en tout cas, qu'on n'ait pas imposé le respect de la 
nouvelle réglementation, dans son esprit. 

Le statut est antiéconomique, dites-vous ? Mais dans le rap- 
port de 1946, page 43, est prévue l'objection. On reprochait 
déjà à l'ordonnance du 17 octobre 1945 d'être antiéconomi- 
que. Pourtant il est clair, ainsi que la commission le disait 
en 1956 et l'a répété en 1950, que la stabilité du preneur est 
un élément indispeusable de sa faculté d'améliorer sa produe- 
lion en quantité et en qualité, et de lattache à cette terre 
qu'il se prend à aimer toujours davantage au fur et à mesure 
Qu'il la travaille plus longtemps. Cela, personne ne peut”le 
contester, 

Je viens de vous démontrer, pour ce qui est de l'habitat 
rural, que le statut n'est pas cialis de la situation 
lamentable que nous déplorons, Cependant, vous dites encore 
que le stalut va empêcher les investissements, Mais quand le 
statut n'existait pas, ces investissements se sont-il produits 
en vue de moderniser l'agriculture française, comme il eût 
pu se faire ? 

Hélas! non. Constatons ici encore cette carence, en dépit 
du régime de pleine jiberté où nous étions, 

Aussi constatons-nous que Fagriculture francaise est anjour- 
d'hui dans un état d'inferiorité technique intinment grave 
dans une situation dangereuse en face d'agricultures étran- 
gères beaucoup plus évoluées, Cela est dù à cette mentalité 
« du bas de laine », qui a dominé en France, pendant trop 
longtemps, à ce manque d'audace, de volonté de moderni- 
sation, d'esprit d'entreprise qui ont eu des conséquences si 
graves, aussi bien dans le domaine industriel que dans le 
domaine agricole, ‘Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Jean Sourbet. I! n'y à plus de bas de lune! 


M. le rapporteur. C'est ce qui fait que, dans un rapport du 
ministère de l'agriculluie, que volei, on peut 
qu'entre 18S2 et 1929 plus de 8 millions d'hectares autrefois 
cultivés en France ont été abandonnés — Ja proportion est 
considérabie, à peu près d'un tiers et que 2 millions d’ex- 
ploitations ont disparu, non pas au profit des petits proprié- 
taires, dont le nombre à diminué, mais parce que Ja terre à 
été abandonnée. 

Le rapport indique que ce phénomène s'est produit dans de: 
régions de terres mêmes renommées pour leur fertilité, Par 
exemple, une étude sur la Limagne démontre que, dans cé 
pays où les terres sont parliculiérement riches, on a aban 
donné des exploitations, La même constatation vaut pour 
vallée de la Garonne, que certaines migrations italiennes sur: 
tout ont menacée d'une espèce de colonisation, 


M. Marcel David. C'est égilement vrai pour le Gers, 
M. Jean Deshors. Le: responsables sont Vos amis, 


M. le rapgorteur, Ainsi, l'argument que vous nous opposez 
tiré de la nécessité des investissements, n'a pas, selon nous 
une valeur aussi forte que vous le croyez. Et je pense qu'il 
serait dangereux de faire appel à des investissements venns de 
l'extérieur, qui ne seraient pas le fait d'agriculteurs et auraient 
un caractère financier et spéculatif. Les agriculteurs du Nord, 
dont j'ai dans mon dossier de nombreuses motions, et qui sont 
particulièrement évolnés, ont repoussé une telle éventualité, 

Pourquoi ? Parce que ce mode d'investissement aboutirait 
souvent à la concentration des terres, 4 la disparition d'exploi- 
tations familialës et à l'établissement d'un mode d'exploita- 
tion où le salarié prendrait Ja place de l'exploitant, 

Voilà ce qu'il ne faut pas souhaiter, Et vous ne Je souhaitez 
pas lorsque vous vous préoccupez de ange les jeunes, Nous 
avons tous ce souri, d'ailleurs, mais des contradictions appa- 
raissent dans vos préoccupations, 

Vous voulez, par exemple, élargir le droit de reprise, même 
en faveur de retraités qui pourraient ainsi reprendre posses- 
sion de l'exploitation familiale. Mais où vont aller les jeunes ? 
L'exploitant évincé pourratil retrouver une ferme ? Si J'on 
accepte la tendance à la concentration des exploitations, que 
deviendront les enfants qui travaillaient la terre en famille ? 


M. Marcel David. 1Is deviendront des salariés, C'est une 
régression, 

M. le rapporteur. Oui, c'est incontestablement une régression, 

M. de Sesmaisons a fait observer que les jeunes trouvent 
difficiiement leur place dans l'Onest en particulier, région de 
fermage, et parce que Ja natalité y est très forte, Il nous à 
mis en garde, disant avec raison que si les jeunes sont trop 
nombreux et ne peuvent trouver d'exploitation un problème 
social grave pourra se poser, comme il en va en Ialie où, vous 
le savez, s'est produite certaine marche de brachianti, 


M, Clément Taiilade, Les siluations ne sont pas comparables, 
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M. le rapporteur. Et vous savez aussi qu'on à dû procéder 
en Italie au partage de certaines terres, ce que, Je pense, vous 
he désirez pas, personnellement, Mais je dois observer que Ja 
concentration des terres en vue d'une exploitation à caractere 
industrie, serait Ja préfiguration d'une certaine forme de 
propriété que vous ne souhaitez probablement pas davantage. 

La position de la majorité de li commission est raisonnable. 
Nous voulons éviter l'un et l'autre excès, Nous ne voulons 
donc pi concentration capitaliste, ni collectivisation des terres 
et nous désirons que l'accession à la propriélé soit favorisée 
le plus possible, L'exploitation familiale, en effet, dans Ja plu- 
part des régions de France, convient à la configuration du sol 
et à certaines productions de qualité qui nécessitent des soins 
spéciaux. Par ailleurs, outre sa valeur économique incontes- 


table, lexploitation familiale comporte aussi une valeur 
sociale. Le fait, par exemple, qu'en Norvège 90 p. 100 des 
exploitants sont des petits propriétaires n'est pas étranger à 
l'équilibre social de cette nation, C'est le but que nous sou- 
haitons atteindre en France par laccession à Ja petite pro- 
priete, 

Nous ne sommes done pas des adversaires du droit de pro- 


priété, bien au contraire, 

Je ne reprendrai pas la démonstration de M. de Sesmaisons 
ni ne rappellerai sa cilation de Fustel de Coulanges, et non 
plus la démonstration qui a été faite par M. le président de la 
omimission qui à rappelé qu'en défendant les privilèges on 
“squat de porter atlemte au droit, 

Au Conseil économique, par ailleurs, on a constaté qu'il fal- 
laut maintenir un équilibre entre les droits et les obligations. 
duis les éléments de cet équilibre se modifient; et il faut donc 
que la législation évolue C'est ce que nous avons voulu. 
Dans un historique trop court, qui figure dans le rapport que 
jai établi au nom de la commission, j'ai démontré que, dans 
lous les pays libres de l'Europe occidentale, était depuis long- 
leimps en vigueur en Angleterre, depuis plus de cinquante 
années — une législation semblable à celle que nous avons 
mise sur pied. 

Par conséquent, nous n'avons nullement voulu accomplir 
une œuvre politique; nous avons simplement entendu réaliser 
une réforme nécessaire, Au reste, pour la plupart, les orateurs 
qui sont intervenus ne l'ont pas contesté. 

Nous avons voulu rattraper un retard dangereux qui est pro- 
bablement, chez nous, une des causes de l'abandon de 8 mil- 
lions d'hectares de terres et de la disparition de 2 millions 
d'exploitations, Aussi done, bien loin d'être une législation de 
régression économique, le statut des baux ruraux est un des 
moyens d'améliorer nettement la production du sol français. 
En méme temps, bien bien d'acheminer vers la collectivisa- 
Hon du sol, ais! qu'on l'a prétendu, il est ie meilleur moyen 
d'accession à la petite propriété, 

On nous a reproché d’avoir vouln couler dans un moule 
unique la multiplicité des modes d'exploitation agricole de cette 
France si diverse, en effet, dans son climat, la.fertilité de 
son sol, ses mœurs mêmes, C’est méconnaître absolument la 
Hission que nous avons voulu donner aux commissions consul- 
latives, dont pourtant nous disions, dans notre rapport de 
1946, quel était Je rôle. 

Certaines Font méconnu et, en différentes périodes, j'ai 
été mené à demander si elles n'avaient bien qu'un pouvoir 
consultatif et si c'était le préfet qui devait publier les arrêtés, 
sur leur avis, Cette question a été tranchée, 

Au reste, là où la bonne foi des bailleurs et des preneurs 
est hors de doute, parce qu'ils ont voulu faire œuvre sérieuse, 
et quand les préfets ont voulu, aussi, faire*leur métier, des 
baux tvpes ont été dressés qui sont parfaitement convenables 
et adaples à Ja situation, 


M. Joseph Defos du Rau. Très ben! 


M. le rapporteur, Et la diversité de ces baux types est extra- 
ordinaire. Il suffit pour s'en convaincre de comparer celui de 
mon département à ceux des départements voisins, celui des 
Basses-P\rénées, en parueulier, La différence est eomplète. On 
distingue notamment douze régions naturelles dans les Basses- 
Pyrénces et deux seulement dans les Landes, pourtant limi- 
trophes, 

En étudiant de près l'œuvre accomplie dans ce domaine, 
on se rend-compte que si lon avait travaillé partout sérieu- 
sement il ne serait pas possible de dire que nous avons coulé 
dans un moule unique La diversité de l'agriculture française. 
L'argument est absolument sans valeur. 

Quand on nous reproche l'intervention des commissions con- 
sullatives et des tribunaux paritaires entre les mt on 


oublie qua, toujours et partout, quand il v eut face à face 


un emploveur et un employé, une législation adéquate inter- 
vint, qu'il s'agisse des conventions collectives, de lois sociales 
de toute espece réglementant le travail, de la garantie du 
salaire minunum, 


IL est évident que les preneurs de baux ruraux avaient 4: 
eux aussi, à de telles garanties. : 

Voyez la Hoilande, Dans chaque canton fonctionne une ch » 
bre dite « des fermages ». Le juge cantonal, assisté de person. 
nalités choisies par le Gouvernement et n'appartenant :; à 
la catégorie des bailleurs ni à celle des preneurs, a Je droit 
de convoquer bailleur et preneur lorsqu'une convertion à 
élé passée entre eux et d'y inclure, s’ù l'estime nécessire 
de nouvelles dispositions, 

La commission de l'agriculture a été beaucoup plus lib: 
et c'est pourquoi elle a été amenée, à regret, à redresser 
certains arrèts, certaine jurisprudence. 

Certes, nous n'avons pas entendu manquer du respect qi 
est dû à la magistrature, à ce troisième pouvoir dont la os. 
itulion a voulu assurer l'indépendance. Toutefois, à la 
uaanimilé, nous avons prolesté contre certains arrêts dont 
on à pu dire, dans l'exposé des motifs d'une proposition a 
loi signée de MM. Terpend, Méhaignerie, de Sesmaisons, Garivel 
et moi-même, qu'ils étaient en contradiction formelle avec [a 
lettre et l'esprit de la législation, 

M. Marcel David. bin! 

M. Marc Dupuy. C'est cerlain. 


M. le rapporteur. C'est tellement vrai, dans certains cas, qua 
M. le professeur Lavatier, dont l'opinion n'est pas suspecte, à 
écrit qu'il « apparaît nécessaire de redresser une jurisprudenca 
fächeuse », s'agissant, bien entendu, de certains articles seules 
ment, concernant notamment le fermage et encore telles dispos 
sitions de l’articie 22 bis ou l'article 42 sur le fermage général, 

Vous avez parlé, monsieur Hugues, de monument jurispru- 
dentiel, Eh bien! je n'ai pas pe lui la mème admiration (que 
vous-même, et je pense que la commission, dans sa majorité, 
partäge mon sentiment, On a prétendu que cette jurisprudence 
avait apporté l’apaisement, s'agit d'un apaisement unilateral, 
car nous avons pu constater en certains cas combien grande 
était l'irritation causée par les arrêts rendus et qui vidaient le 
statut de sa substance, 

Si bien qu'un juriste pouvait me dire, récemment: « Je me 
fais fort, avec les arrëts de la cour de cassation, de détruire à 
peu près tous les articles de votre statut, » 

Voilà ce que nous n'avons pas voulu, et nous lavions dit en 
1946, au moment où nous élahorions la loi du 13 avril 

C'est pourquoi nous nous sommes efforcés de rendre imoos- 
sibles certaines indécisions, 

Monument jurisprudentie1? J'espère qne M. Hugues, M. le 
rapporteur de la commission de la justice, dont je sais les 
concis, et M. le ministre, dont je comprends parfaitement 
l'intervention faite en réponse à M. Pouyet, voudront bien pré- 
ter altention au couronnement, si j'ose dire, de ce monument 
jurisprudentiel, et que je vais évoquer. 

On m'a tranmis un arrêt d'une cour d'appel, avec la réfé- 
rence sérieuse de M. le président du conseil général de Ja 
Sarthe, qui déclare à cette occasion: « Dans ces_conditions, 
comment ne pas constater le désordre qui règne dans Fappli- 
cation du statut ? ». 

Dans le journal agricole de ce département, qui est celui 
de M. Forget, on relève, avec beaucoup de pondération, la 
gravité d'une telle situation. 

Je demande spécialement à M. le ministre d'écouter avec 
attention la lecture de arrêt en cause, Il nous dira peut-ctre, 
tout à l'heure, si nous n'avons pas quelque raison de suspecter 
l'état d'esprit de certains magistrats, Je lis: 

« Attendu que le tribunal d'appel ne peut retenir cet areu- 
ment où transparaît le credo des nouvelles juridictions cretes 
par un législateur novateur et intrépide et où il est regrettable 
que des magistrats de carrière soient obligés de perdre leur 
temps et leur autorité... » (Exclamations Sur de nombreux 
bancs.) 

M. Marcel David. Voilà qui appelle une sanction. 


M. le rapporteur. J'allais, en effet, vous poser la question, 
monsieur le ministre: un tel magistrat, qui parle avec tant de 
désinvolture des assemblées constitutionnelles, ne devrait-il pas 
faire l'objet d'une sanction ? (Très bien! très, bien! à gauche, 
au centre el à dro’te.) 

M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agricullure., Nous somnit3 
d'accord. 

M. le rapporteur. Singulier couronnement da monument ji 
prudeutiel! Si cet état d’esprii est généralisé, on compreaid !e3 
proteslations qui se sont élevées. 

M. le ministre de l'agriculture, L'unanimité s'est faite, sur ce 
point. 

M. le rapporteur. En conclusion, on Mme permettra de 11e 
que la commission souhute ne plus se trouver en préserè 
de tels arrêts. Elle espère une compréhension plus grarle 
entre ceux qui doivent interpréter les textes et ceux qui ::3 


| 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — fre 


SEANCE DU DECEMBRE 140 


8421 


établissent, ainsi qu'un respect muluel dont le reflet n'apparait 
dans cet atteadla de jugement 

{ 
ossible le texte du statut dans son architecture, n'y apporter 
que des retouches rendait son application plus facile et moine 
contestabie. 

C'est à une véritable œuvre de conciliation qu'el'e s'est 
employée au Cours des séances dernières; ceux qui y out pur- 
üeivé ne me démentiront pas 

Une œuvre utile a élé accomplie, Aucun de ceux qui ont 
abandonné ieurs amendements ne le regrette aujourd'hui, j'en 
eus sûr, et n’a le sentiment d'avoir renié sa signature en appor- 
tant son concours à cet elfort de compromis 

Nous souhailuns que ce que nous avons fait serve d'exem- 
ple à tous ceux qui, jusqu'aiors, n'avaient aucun eifort 
de conciliation et de compréhension 

C'est pourquoi là comussion de l'agriculture a repoussé le 
contreprojet de M. Hugues, qui, s'éloignant beaucoup trop du 
texte de 1916, et même de ses principes, risquerait de provo- 
quer une dangereuse déception et d'aboutir à tout autre chose 
qu'à l'apaisement socia!, 

L'Assemblée nalionale fera bien, elle aussi, de repoueser ce 
contreprojet. 

J'ai demandé à la commission de bien vouloir se prononcer, 
non seulement sur le coutreprojet de M. Hugues, mais, d'une 
facon explicite celle fois, sur les principes que je viens d'ex- 

M. le président avait dt, en effet, que le rapport sur l'en- 
cembe avait eté implicitement adopté en mème terups que 
l'urgence avait été prononcée, C'était exact. Mais, celte fois-ci, 
c'estexpleitement que les arguments que j'ai développés devant 
vous ont recu l'approbation de Ja comimission, par 26 Voix con- 
tre 0 et abstentions. 

D'accord aves la grande majorité de la commission de l’agri- 
culture, je souhaite done que FAssembliée repousse Je contre- 

rojet de M, Hugues pour les raisons que je viens de déve- 
jonses et qu'elle suive sa commission de l'agriculture dans 
son œuvre de raison et de conciliation. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

M. Marcel David. bien! 

M. le président. La parole est à M. Olmi, pour répondre à la 

M. Philippe Olmi. Me: chers collésues, lors de la discussion 
géncrale, j'ai exprimé le regret que le rapport de M. Lamar- 
que-Cando laissät dans l'ombre certains pomts du statut. 

M. le rapporteur. Je vous ai répondu. 

. M. Philippe Olmi. Avant exprimé ce regret, j'avais déclaré que 
je déposerais, au cours de la discussion dès articles, un certain 
nombre d'amendements, 

En revanche, je me félicite du dépôt du contreprojet dn 
£roupe radical, qui reprend plusieurs points du statut, oubliés 
dans le rapport de la commission, et a Favantage de combler 
des lacunes. C'est pourquei je suis partisan de le prendre en 
considération. 

Le contreprojet, par exemple, traite de l'habitat rural, ce 
que vous aviez oublié de faire. Le texte de M. Hugues vous à 
done conduit, monsieur le rapporteur, à faire connaître votre 
thèse sur l'habitat rural. 

Ainsi, bien que je n'approuve pas rigoureusement le contre- 
projet de M. Hugues, je me félicite qu'il ait permis de poser 
ce problème en termes clairs. 

Je Fai dit déjà dans la discussion généra'e — et M, Hugues 
a bien voulu le reconnaitre — les complications inextricables 
qui résultent de Ja multiplication des comptes courants dans les 
caisses de crédit agricole, constituent l'un des causes qui 
hausent à l'amélioration de l'habitat rural, qui mettent même 
définitivement une entrave à son développement. Que l’on 

veuille bien songer, en effet, qu'aux termes de Ja loi, il y aurait 
den d'ouvrir 9 millions, a-t-on dit, de comptes courants! 
Devant cette situation paralysante, j'ai demandé, en commis- 
Sion de l'agriculture, qu'on assouplisse la formule, J'ai préco- 
notamment, que l’on rende obligatoire l'établissement de 
l'etat des lieux lors de la passation d’un bail. L'état des lieux, 
dans tous les cas, devrait être annexé au bail. 

De plus, lexpert chargé de l'établissement de cette pièce 
devrait également susciter et enregistrer un accord entre bailleur 
et preneur, relatif à l’ordre de priorité des travaux à réaliser. 

Pourquoi faire intervenir les caisses de crédit agricole ? Pour- 
quoi faire intervenir les commissions paritaires ? 

Si, chaque fois qu'un conflit s'élève entre bailleur et preneur, 
Vous faites intervenir le tribunal paritaire pour déterminer, par 
exemple, la quotité à prélever sur le montant du fermage, 
Vous aliez encombret les rôles de cette juridiction. 

Le plus simple, à mon avis, est de prévoir, lors de la passation 
d'un bail, un « plafond » et un « plancher », si je puis dire. 


Le prélèvement, dirait-on, Sera compris entre 5 p. 100 et 15 
B- 109, par exemple, du montant du fermage, ce pourcentage 


‘est pourquoi la commission à voulu, corrigeant le moins 


variant pour chaque exploitation suivant l'élat de vétusté des 
bätiments. 

bailleur et preneur s'entendraient done sur les améliorations 
à apportèr au bâtiment, I resterait toutefois entendu que le 
propriélaire serait de réaliser, en une fois, s'il le jugeait 
opportun, Îles travaux d'amélioration dont l'echelonnement 
aurait, par exemple, été prunitivement réparti sur cinq où dix 
anis, 

luut cela pourrait se faire — nous en avons discuté à la 
commission de Fagriculinre — dans un accord annexé au bail 
el ce n'est qu'au cas où le hailieur, de façon trop visible, ne 
respecterait pas les engagements pris dans le bail, que devrait 
intervenir le iribuua: paritaire. 

EL est une auire question que 
monsieur le rapporteur, c'est celle des 

M. le président de la commission se 
que nous n'avons pas pu, sur ce point, nous mettre d'accord, 
peut-être la raison pour laquelle je rapport de M. Eamarque 
Cando n'en traite pas. 

Comment va-t-on opérer le prélèvement sur le fermage d'une 
terre nue, puisqu'il n'y a pas d'entretien de bâtiments à assu- 


vous avez lJuissée de côté, 
terres nues, 


rappelle, sans doute, 


rer 

Deux thèses étaient en présence el je m'aperçois que nous 
n'avons pas concJu. 

Les uns disaient: Le prélèvement sur le fermage sera affecté 
à des travaux d'amélioration d'ordre général, à l'intérieur des 
villages, par exemple. 

La deuxième thèse, 
s'est révélée, vous le savez, absolument impraticable. N 
it pas, en effet, d'affecter les fonds aux « bâtiments d'habitation 
ulilisés par le preneur et ses ouvriers » ? | 

Ainsi, le produit du prélèvement sur le fermage d'une terre 
nue — donc louée sans bâtiment — serait affecté à Fhabitatton 
qu'oceupe le locataire dans le village. Le propriétaire de I terre 
n'étant pas obligatoirement celui de Fhabitation occupe par 
ceiui qui loue ladite terre, il améliorera done, grâce aux prélèe 
vements opérés sur ses fermages, des bâtiments furaux üppar- 
tenant à un autre propriétaire. | 

Devant toules ces contradictions, nous n'étions pas — je le 
répète — parvenus à nous mettre complétement d'accord 

Votre rapport, mon cher rapporteur, omet de traiter la ques- 
tion de l'habitat rural, Le contre-projet de M. Hugues à lavan- 
tage de là soulever. 

C'est pour celle première raison que Je soutiens le contre- 
projet du parti radical-sorialiste qui, à mon avis, peut nous 
servir de base de diseussionr. 

Je pourrais allonger ee débat, Je pourrais vous entretenir, par 
exempie, des commissions consullatuves, évoquer les clauses 
des baux ruraux et insister sur une idée qui nest chere, celle 
de l'établissement de l'état des lieux, prob'ème qui, à mon avis, 
est absolument lié à celui de l'indemnité due au fermier sor- 
tant. 
De tout cela, monsieur le rapporteur, vous n'avez pas traité. 
Nos collègues l'ont fait. ns. 

JL est uue autre disposition du contreprojet de nos coilègues 
que j'ai trouvée extrêmement intéressante, Ils proposent, en 
effet, que ie nombre des denrees retenues soit de trois au mint- 
Sans fixation de à 

Je me suis élevé plusiews fois, à la commission de l'agri- 
culture. contre cette conception par trop arbitraire, par trop 
absolue à mon avis, qui veut que l'on ne retienne, pour la fixa- 
tioo du montant du fermage, que quatre denrées, au maximum, 
pour les denrées essentielles, et quatre au maximum; pour les 
denrées secondaires, Vous savez bien, en effet, qne, pratique- 
ment, dans des pays de cullures très diverses, le ch'ffre de 
quatre ne peut pas être respecté, É 

Le contreprojet de M. Hugues contient done, là encore, une 
disposition extrèémement intéressante, qui donne une plus 
grande souplesse à l'article 22, Et, sur ce point également, je 
ne suivrai pas la commission de Fagricuilure, 

Pour toutes ces raisons, je pense que le contreprajet de nos 
collègues radicaux pourrait parfaitement servir de base à note 
discussion. 

Toutefois, si l'Assemblée décidait de ne pas prendre ce texte 
en cousidération et de discuter celui de la commission de 
l’agriculture, présenté par M. Lamarque-Cando, je dis, dès 
maintenant, avec netteté, que je reprendrais, sous forme d'amen- 
dements, au cours de ce débat, les principales dispositions du 
contreprojet de M. Hugues. (Applaudissements Sur certains 
bancs à gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 

M. le président de la commission. Mes chers collègues, c'est 
avec le souci de ne pas faire perdre son temps à l'Assemblée 
que j'apporterai certaines précisions. 

Bien entendu, nous sommes tous d'accord sur Ja nécessité 
d'améliorer l'habitat rural, sur la nécessité aussi de prendre, 


c'est celle que préconise le texte actuel, 


» s'agit 


| 
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le plus rapidement possible, les mesures susceptibles de pro- 
voquer un progrés dans ce domaine. 

Nous sommes tous convaincus qu'il v a là une œuvre indis- 
peusable à accomplir et le plus tôt possible. 

Je préciserai suwetout quelle tâche s'est assignée la comimis- 
sion en vous soumettant ce rapport. 

Pendant deux ans, la commission de l'agriculture a étudié 
les modalités d'une revision du statut du fermage et du mé- 
tavage, Elle n'a pas seulement considéré les points que nous 
soulevons aujourd'hui. Son examen a porté sur l'ensemble du 
statut 

Ce travail mené à Mien, la commission a estimé qu'il était 


nécessaire de demander à l'Assemblée de se prononter, d'ur- 
gence, sur certains points précis et sur ceux-là seulement. Mais 
cela veut pis dire que nous estimons avoir réglé toutes les 
guesiions concernant le statut du fermage et du métayage. 


Le probléme reste très jargerment posé. 

Je vous demande done, mes chers collègues, de ne pas débor- 
der trop largement le cadre de cette discussion, Agir autrement 
à évoquer des problèmes sur lesquels le rap- 


nou: conduirait 
porteur où inoi-iméme ne pourrions vous donner l'avis de la 
commission, Nous ne pourrions, encore une fois, que nous 
livrer à on travail incomplet et en partie inutile. 

Cela dit jy insiste notre rapport ne signitie pas que 
nous renoncons à revoir tous les points du statut qui, selon 
noue, doivent l'être, Mais là n'est pas notre tâche aujourd'hui. 


C'est celle qui VOUS proposerons demain. 


M. le président. Je regrette de ne pouvoir donner la parole 
à tous les orateurs qui me l'ont demandée, mais j'applique le 
régli [rit nt. 

La parole est à M. Taillade, qui s'est fait inserire le premier, 
pour répondre à la commission, 

M. Clément Taillade. J'estime, avec M. le rapporteur, qu'il 
inutile de recommencer la discussion générale. 

Les interventions fort intéressantes que nous venons d’en- 
tendre prouvent cependant, s'il en était besoin, que les condi- 
tions et les possibilités d'exploitation sont tellement différentes 
qu'il est absolument nécessaire de tenir compte, dans la plus 
larse mesure, des décisions des commissions paritaires et des 
usoves locaux 

Cela dit, je me bornerai simplement à parler du contreprojet 
de M. Huguex, qui contient certainement des dispositions fort 
intéressantes, susceptibles de donner matière à des amende- 
ments qui recueilleront notre approbation et notre suffrage. 
(frès bien! tres bien! sur certains bancs à qauche.) 

Nous ne saurions, toutefois, admettre les dispositions de 
arüele 7 de ce contreprojet qui tend, notamment, à moditier 
l'article 47, lequel prévoit que le statut ne sera appliqué qu’ « au 
corps de ferme dont le revenu servant de base à la contribution 
foncicre des terres exploitées est supérieur à 300 francs. » 

Vous aviez tout d'abord fixé ce chiffre à 1.000 franes, Vous 
l'avez ensuite abaissé à 300 francs, Il est encore beaucoup trop 
élevé, Vous savez fort bien, mes chers collègues, que dans 
plusieurs départements le revenu cadastral moyen à l'hectare 
est de 20 à 25 francs. 

Par conséquent, les exploitations visées par votre contreprojet 
sont assez nombreuses, 300 francs de revenu cadastral ecorres- 
pondent souvent à une superficie variant entre dix et quinze 
hectares, 

Comme, précisément, le mode d'exploitation par métayage 
s'applique et convient parfaitement à ces petites et moyennes 
exploitations, un grand nombre de fermes échapperaient aux 
dispositions du statut. 

Nous ne saurions l'admettre et c'est pourquoi nous vote- 
rous contre a prise cn considération du contre-projet de 
M. Hugues tout en étant partisans de nombre de ses disposi- 
tions. (Applaudissements au centre et sur certains bancs à 
gauche. 

M. Marcel David. bien! 

M. ie président. Je consulte l'Assemblée sur là prise en 
con-idération du contreprojet de M. Hugues, 

M. Marcel David. Je dernande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serulin. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueullis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
Nombre des votants. 991 
Majorité absolue 276 
Pour l'adoption........... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


[Article 


M. le président, Nous abordons l'arUcle 1%, 

J'en donne lecture: 

« Art, 4, — L'article 1% de l'ordonnance du 17 octobre 191- 
modifié par l'article 13 de la loi du 13 avril 196, 
par l'alinéa suivant: 

« Lorsqu'un bien est indivis, si un ou plusieurs des inqii 
saires se retirent, le droit de préemption n'est pas opposile | 
celui où à ceux des autres membres de Findivision qui ont 
qualité d'exploitant agricole, » 

La parole est à M. Garcia, sur l’article. 

M. Félix Garcia. Je désire simplement déposer une mobon né, 
judicielle en considération de la situation de fait dans Piquells 
nous nous trouvons, 

Il est bien entendu que nos collègues ont le droit de pré<citer 
au texte en discussion tous les amendements qu'ils jugent utiles 
et que l'Assemblée a le droit d'en discuter conformément à 
règlement, Il ne saurait, pour nous, être question, en aucun ça, 
de restreindre ce droit démocratique. 

Mais je désire faire observer que cette discussion traine et 
trainera longtemps encore, si nos travaux se poursuivent dus 
les mêmes conditions, Il faut en sortir, Les fermiers et 
métavers sont très inquiets. Hs insistent pour que lon en 
finisse avec cette discussion, Les conflits s'aggravent. Les juge. 
ments deviennent de plus en plus scandaleux. 

M. Marcel Pouyet. Me permetlez-Vvous de vous 
monsieur Garcia ? 

M. Félix Garcia. Volontiers,. 

M. le président Non, monsieur Pouyet, je ne vous autorise 
pas à interrompre M, Garcia. 


est cCompl té 


les 


M. Marcel Pouyet. (ii n'a jamais vu cela! 

M. le président. Vous n'avez pas la parole, monsieur Pouvet, 

M. Marcel Pouyet. Méine avec la permission de lPoraleur ? 

M. le président, I! faut l'autorisation du président et je ne 
vous la donne pas. 


Félix Garcia. Je donne là mienne. 

le président. Je refuse la mienne et cela suffit, 

Jean Tricart. Vous êles le seul à pratiquer de celte facon, 
Marcel Pouyet. Je vous remercie, monsieur le président! 
Félix Garcia, Or, les adversaires du statut du fermage et 
du métavage peuvent faire durer la discussion aussi Jlongterps 
qu'ils le voudront — et ils ne s’en privent pas, Nous constatos 
que nous en sommes à la cinquième séance. 

M. Gabriel Valay. Si vous n'aviez pas déposé une motion pre. 
judicielle, nous 1rions plus vite. 

M. le président, M. Garcia à parfaitement le droit de déposer 
une motion préjudicielle, 

M. Félix Garcia. Vous vous mouchez, je le constate et je m'en 
réjouis, monsieur Valay. Cela prouve que notre position gere 
les adversaires du sti:it du fermage. 

Je faisais donc remarquer que nous en sommes à la cinquiéme 
séance consacrée à cette discussion et que nous commençons 
seulement l'exament de l'article 1% du projet de loi, 

M. Charles Viatte. Vous sabotez là discussion! 

M. Jean Tricart. On verra bien où se trouvent les saboteurs, 

M. Felix Garcia. (etle discussion sera longue et elle retarde 
l'étude d'autres problèmes urgents qui ne peuvent être inscrits 
à l'orlie du jour, puisque, aux termes du règlement que vous 
avez modifié, seule la séance du vendredi-matin est consacrce 
aux discussions d'urgence, 

M. Joseph Defos du Rau. Il ne fallait pas ordonner l'urgenie. 

M. Félix Garcia. Or, le texte que nous discutons aujourd'hui 
est je résultat d'un compromis. Nous en diseutons à la con: 
mission de l'agriculture depuis deux ans. Chacun à fait des 
concessions, chacun a modifié sa position pour aboutir à re 


texte qui, je le répète — M. le président et M. le rapporteur 
de la commission l'ont déjà souligné — est un texte de com- 


De nombreux amendements, qui vont au delà ou en deçà di 
texte, ont été déposés. Pour notre part, nous en avons nalit- 
rellement présentés, car, sur de nombreux points, le texte 
actuel ne nous convient pas. Par exernple, nous estimons que 
le partage du cheptel à fin de bail est injustement détermine. 
Nous n'acceptons pas que, pour le partage au tiers, on excle 
la vigne et les arbres fruitiers. Sur le prix du fermage, nous 
tenons aux 135 p. 100 de réduction qui correspondent aux ‘if- 
fieultés actuelles. Le droit de reprise a besoin d'être mieux ré2le- 
menté., Mais je ne veux pas énumérer toutes les amélioralions 


que nous souhaiterions, 
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Fh hier, nous sommes prèts à retirer tous nos amendements, 
mais nous voudrions que les auteurs d'amendements apparte- 
nant aux autres groupes de l’Assemblée en fissent autant. 

Le présent projet ne tend d'ailleurs pas à une revision de 
l'ensemble du statut du fermage — on l'a rappelé tout à l'heure 
mwais seulement de quelques articles. 

C'est à cette position que S'était arrêtée la commission de 
agriculture: discuter les articles qu'il est le plus urgent de 
viser pour éviter que ne s'aggravent les conflits qui existent 
actuellement dans le pays. 

Voilà pourquoi nous demandons, la possibilité d'une revision 
cénérale du statut restant ouverte, que l'on retire tous les 
“om a écrit la semaine dernière dans un journal de ma région 
_— journal socialiste, je dois le dire — que nous faisions celle 
demande parce que les réactionnaires SV opposeralent. 

Nous répondons aux socialistes: Puisque vous êtes, avec les 
radicaux, qui se démasquent comme les pires ennemis des fer- 
miers et des mélayvers.., 

M. Eugène Chassaing. Qui'e-t-ce que cela veut dire ? 

M. Félix Garcia. ...avec les membres du M. R. P., avec les 
autres réactionnaires, au Gouvernement, puisque vous faites 
la méme politique qu'eux, nous sommes sûrs qu'en insistant 
auprès d'eux, vous obliendrez que les « réactionnaires » — 
comme on les appelle dans ce journal socialiste — retirent leurs 
amende nis. 

M. Marcel David. En tout cas, les socialistes n'ont pas déposé 
d'amendements, justement pour gagner du temps et permettre 
de mener rapidement la discussion à son terme. 

M. Félix Garcia. Nous soumettons à l'Assemblée une motion 
préjudicielle tendant au retrait de tous les amendements, en 
donnant au vole à interveuir sur cette motior, la signification 
cuivante: En votant pour ou contre celte motion, on se pro- 
poncer1 pour où contre l'enterrement du statut. 


Voici celte motion: 


« Repoussant tous les amendements, l'Assemblée nationale 
ge prononcera pour ou contre le texte présenté par la commis- 
sion de l'agriculture. » (Apylaudissements à l'extrême qauche.) 

M. le président. [a parole est à M. Emile Hugues. 

M. Emile Hugues. Il m'est impossible d'accéder à la demande 
M. Garcia. 

Nous ne pouvons pas renoncer à notre droit d'amendement 
l'est des dispositions du statut du fermage et du métlayvage 
que nous entendons voir corriger. 

M. Jean Tricart. C'est du sabotage! 

M. Jean Masson. Alors, vous sabotez sdivent. 

M. Auguste Joubert. Que diriez-vous, monsieur Tricart, si 
celait nous qui déposions des motions préjudicielles ! 

M. Jean Tricart. Quand il y a des textes utiles, ce sont les 
qui Sabotent. 

M. Ciément Taillade. Er. matière de sabotage, vous êtes orfè- 
\IéS, Vous communistes ! 

M. Emile Hugues. Je veux simplement faire remarquer que le 
temps consacré par l’Assemblée à la discussion générale n'a 
pas été inutile. 1 a permis l'étude très approfondie, par Ja 
commission, des différents amendements et je sais que, dans 
certains cas, il a abouti à une conciliation, 

Que l'on ne vienne donc pas dire que le temps consacré 
pendant un mois à la discussion du statut du fermage a été 
du temps perdu; c'est, au contraire, certainement du temps 
gagné. Je crois que les membres de la commission de l'agri- 
cullure ne me démentiront pas sur ce point. 

Au surplus, combien avons-nous passé de temps à cette 
d'scussion ? La présente séance est la a rt de celles que 
nous y Consacrons. Je ne veux pas faire allusion, ici, au nom- 
bre de séances réservées à la discussion du projet d'amnistie… 

M. Jean Masson. Très bien! 

M. Yves Péron. Si vous nous aviez écoutés, nous n'aurions 
(onsacré aucune séance à la discussion de ce projet. 

M. Jean Tricart. 11 fallait le retirer de l’ordre du jour. 

M. Félix Garcia. C'est d'ailleurs une honte qu'on ait discuté 
pendant si longtemps l’amnistie pour les traîtres, alors que 
quelques séances de trois heures seulement sont affectées à 
là discussion du statut du fermage, 

Ne parlez donc pas de cela! ; 

M. Jean Tricart. Oüi, ne parlez pas de corde dans la maison 
d'un pendu! 

M. le président. Je vous en prie, voyez à qui, éventuel- 
lement, cela pourra servir. ‘ 

M. Yves Péron. C'est une réaction d'aulodéfense. 

M. le président. Je n'ai pas de leçon à recevoir de vous, men- 
Sicur Péron. 


M. Emile Hugues. Vous voudrez bien reconnaitre qu'avoir 
consacré quatre séances de trois heures à la discussion d'un pro- 
jet aussi important que celui du statut du fermage et du 
miclayage, ce n'est pas avoir perdu du temps. 

IL est indispensable qu'il ait une confrontation complète 
des différentes thèses en présence. 

Au surplus, nous ne saurions renencer à notre droit d'amen- 
dement, Ce serat une singulière facon d'envisager le déroule- 
ment des travaux parlementaires ! 

M. Jean Masson. bien! 

M. Félix Garcia. Cola s'e<t déja vu 

M. Emile Hugues. !| se peut, monsieur Garcia que, dans cer- 
laines assemblées, de l'autre côté du rideau de fer, on ne dis- 
cute pas d'amendements, \pplaudissements Sur 
Lances à qauche., — Applaudissements au centre et à droile. 


} 


M. Yves Péron. Quand on vous parle France, vous comprenez 
étranger. 

M. Félix Garcia. lis de diversion 
classique, 


intisoviétique! C'est 


nous considérons 


prerog itive essentielle des 


M. Emile Hugues. En ce qui nous concerne. 
que le droit d’amendement est une 
fonctions parlementaires, 


M. Félix Garcia. C'est pourquoi nous vous demandons de 
retirer purement et simp'eineet vos amendements, Nous n'avons 
jamais fait autre chose que de demander que lon fasse comme 
qu'on relire lous amendeinents, 


M. Emiie Hugues. Nous ne les retirons pas et nous vote- 
rons contre la imnotion préjudicielle. Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche. — Applaudissements &cu centre el À 
droite.) 


1 


M. le président. La parole est à M. le président de la come 


mission. 


M. le président de la comamission. La on de lagri 
culture a repoussé la demande présentée par M. Garcia par 
48 voix cointre 15. D'ailleurs, depuis ce moment, nos col. 
lègues communistes n'en continuent pas moins à participer, 
en commission, à la diseussion des amendemeelts, (Rires et 
applaudissements au centre, à droite et sur certains bancs 
à gauche.) 


M. Félix Garcia. Naturellement. Tout comme nous défer drons 
nos amendements si vous nacceplez pas de relirer les vôtres. 


M. le président, Ia parole est à M. Marcel David, 


M. Félix Garcia. Mettez notre motion aux voix, monsieur 1@ 
président, et qu'on n'en parle plus! 


M. le président, Chacun doit pouvoir s'expliquer, 


M. Marcel David. Nous comprenons le souci de nos collègues 
communistes d'aller vite, Nous Favions tellement bien compris 
que, il y a quinze jours, lorsque M, Waldeck Rochet a déposé 
une demande conditionnelle, Ja mème d'ailleurs que celle for- 
mulée aujourd'hui par le groupe communiste, nous avons 
approuvé a position prise par M. Waldeck Rochet, Nous Favions 
mème approuvée par avance, puisque, pour aller plus vite, 18 
groupe Socialiste n'a pas déposé d'amendements, 

Je fais observer, d'autre part, qu'à la commission de Fagri- 
culture tous les amendements ont été sérieusement étudiés et 
discutés, En séance publique, on pourrait done, me semble-til, 
aller très vite et renoncer au moins à la discussion des amen- 
dements puisqu'ils ont été examinés à la commission. 

En tout cas, dans le désir de terminer rapidement celte dis- 
cussion, nous voterons la motion préjudicielle présentée par 
le groupe communiste, (Applaudissements à qauche.) 


M. Emile Hugues. Sur la motion préjudicielle, nous derman- 
dons un scrutin, 


M. le président. Je vais mettre aux voix la motion pré<entéa 
par le groupe communiste, en rappelant d'ailleurs que des pro- 
positions de ce genre ont déjà été faites à l'Assemblée et que, 
dans un débat du 6 mars 1950, certains de nos collègues ont 
mème occupé ja tribune fort longtemps pour combattre une 
demande de rejet des amendements en bloc. 


M. Pierre Pflimlin, munistre de l'agricullure, Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture, 


M. le ministre de l’agriculture. Il se pose tout de meme 
dans cette affaire une grave question de méthode. 
arfaitement le souci qu'ont nos collègues 
OUVernerment parlage ce souci parce qu'il 


Je comprends 
d'aller vite. Le 
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faut que cesse rapidement l'incertitude qui règne dans un 
domaine important. 

Cependant, sans vouloir, bien entendu, porter atteinte à la 
liberté d'appréciation de l'Assemblée, qui est souveraine, sur- 
tout lorsqu'i} s'agit de conduire ses propres travaux, le Gou- 
vernement estime qu'il serait dangereux, dans une discussion 
ortant sur des sujets aussi complexes, aussi délicats, d'abréger 
j discussion dans dés conditions telles que le vote de FAssem- 
blée ne puisse pas intervenir en pleine clarté, les thèses 
contraires ayant été clairement exposées, 

C'est pourquoi le Gouvernement votera contre Ta motion 
préseutée par le groupe communiste, (Applaudissements au 
centre, à droite el sur cerlains bancs à gauche.) 


M. Félix Carcia. Le Gouvernement volera contre, y compris 
les ministres socialistes ? 

M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement est un! 

M. Félix Garcia. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons, 

M. Olivier de Secmaisons. Nous allons voter contre Ja motion 
de nos collègues communistes, parce que nous voulons faire 
une loi d'apaisement qui tienne compte de tous les intérêts 
en cause, de ceux des preneurs, mais aussi de ceux des bail- 
leurs... 

M. Félix Garcia. Surtout des bailleurs! 

M. le président. Monsieur Garcia, h'abusez pas des interrup- 
Dons! 

M. Olivier de £Sesmaisons. Monsieur Garcia, je suis désolé de 
ne pas étre d'accord avec vous, 

Nous voulons faire une Joi qui ne provoque pas les injustes 
criliques dont certains textes votés par notre Assemblée ont 
été l'objet, Ce disant, je pense notamment au statut du fer- 
et du mélavage. 

C'est précisément parce que nous avons l'intention, en 
précisant notre position, de faire une œuvre utile qui ramè- 
nera la paix et qui évitera des querelles dans les campagnes, 
que nous souhaitons une discussion aussi approfondie que 
possible, chacun exposant sa thèse, Ainsi, nous éviterons des 
conflits ultérieurs. 

Nous ne pouvons donc accepler que la discussion soit trop 
abrégée et nous voterons contre la motion du groupe COIHInUu- 
histe. \pplaudissements droite.) 

. M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle 
du groupe communiste tendant au rejet en bloc des amende 

Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recuerllis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ? … 
Je scrulin est clos. 
(MM, Les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Pour l'adoption... : 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Defos du Rau est inscrit sur Particle 47, Mais il me fait 
savoir que son intervention sera assez longue, Je propose donc 
à l'Assemblée de renvoyer la suite du débat, 

La parole est à M. Defos du Rau. 


M. Joseph Defos du Rau. Je suis bien entendu à la d'sposi- 
tion de l'Assemblée, mais je dois lui dire qu'en ce qui concerne 
l'article 1%, contrairement à ce qu'il en sera, je pense, pour 
les articles suivants, il va s'instaurer une discussion strictement 
juridique assez ingrate sur la notion d'indivision et ses consé- 
quences au regard de plusieurs amendements proposés, 

Or il est midi moins dix. Je ne puis dans ces conditions 
assurer que j'en aurai terminé à midi, loin de là. 

M. le président. Dan: ces conditions, l'Assemblée voudra sans 
doute renvoyer la suile de Ja discussion à une prochaine 
séance ? (Assenliment.) 

ORDRE DU JOUR 
2e séance 


Aujourd'hui, à seize heures, 


M. le président, 
publique : 

Vote sur la question de confiance posée pour l'adoption de 
l'ordre du jour présenté par M. Pierre Chevallier en conclusion 


du débat sur son interpellation sur « les conséquences que, 
tend brer le Gouvernement da vote émis par l'Assemblée pit 
nale au cours de sa séance du 28 novembre, sur fa moliun 
préjudicielle déposée par M. Ficrrard et les membres du grouns 
Cotninuniste », 


Discussion des interpellations : 


1° De M, Lucien Larmbert, sur: 4) l'effondrement des prix À 
la production de certains produits agricoles, notamment Les 
touinates, dont déjà des centaines de tonnes invendues ont dù 
Ctre jeiées à la Voirie; b) sur les causes et les conséquences 
de celte mévente trés grave qui cause des difficultés con 
dérables à un grand nombre d'agriculteurs; €) sur les mesures 
que couple prendre le Gouvernement pour garantir un écou 
lement normal, à un prix rémunérateur, de notre production : 

2 De M. Roulon, sur la polilique agricole du Gouverne 
ment; 

s® De M. André Tourné, sur: 4) la politique d'importations 
abusives de fruits et légumes de Fétranger, en particulier 
d'Halie et d'Espagne: b) sur Îles conséquences désastreuses du 
protocole d'accord franco-talien du 7 mars 1950 dont est vi. 
fa production horticole de France, et particulérement 
celle des départements méditerranéens; €) sur Feffondrement 
des prix à la production de cerlains produits agricoles, not 
ment des tomates et des pèches, dont déjà des centaines de 
tonnes invendues ont dù être jetées à la voirie, sans que pour 
cela Les prix à la consommation aient baissé en proportion; 
d) sur les mesures que compte prendre le Gouvernement pout 
permettre un écoulement normal, à des prix Stables et rérmue 
Dérateurs, de notre production agricole et horticole: 

4° De M. Legendre, sur les conditions dans lesquelles a été 
fixé Le prix du blé, pour la campagne 1950-1951, en Violation des 
textes égaux. contrairement à l'engagement pris par M. 
président du conseil, dans sa déclaration ministérielle et rénoue 
velé par M. Je ministre de Fagriculture devant FAssemblée 
halionale, le 27 juillet dernier; 

o° De M, Moussu, sur le prix du blé de la récolte 1950; 

6° De M. Monin, sur les décisions que le Gouvernement & 
prises concernant les prix du blé et du pain; 

3° De M. Paul Caron, sur la fixation du prix du blé pour la 
catupagne 1950; 

So De M. Waideck Rochet, sur la politique agricole du Gou- 
verncment, notamment: 4) sur mesures qu' compte 
prendre pour apporter un remède à la crise viticole, qu 
s'exprime en ce moment par l'effondrement des cours et li 
mévente, Sans aucun profit pour les consommateurs par suite 
de la fiscalité écrasante qui frappe le vin; b) sur Furgence du 
vote des propositions de Joi tendant à réduire le prix des fer- 
mages abusifs et à appliquer aux preneurs métavers le partage 
aux deux tiers en cas de bail à mélayage; €) sur le récent 
décret pris par le Gouvernement et fixant pour les salaries 
agricoles le Salaire minimum garanti à un taux ridiculement 
bas avant pour effet d'inférioriser considérablement les sali- 
riés de Fagriculture par rapport à ceux des autres professions; 
d) sur les mesures de radiation massives prises à l'encontre des 
vieux paysans qui demandent le bénéfice de l'allocation ter- 
poraire aux vieux et sur la nécessité d'instituer rapidement ja 
caisse vieillesse agricole ; 

9° De M, Jean Masson, sur: 4) la violation des garanties 
inscrites dans le décret du 22 mars 1918 à l'occasion du calcul 
du prix de revient du blé de la récolte 1950; 6) la politique 
d'importation ct d'exportation du Gouvernement: ec) les mesures 
qu'il compte prendre pour assurer Fl'approvisionnement des 
agriculteurs en engrais, et notamment en scories; 

10° De M. Guyomard, sur les mesures que le Gouvernement 
conple prendre pour assurer l'écoulement de la récolte de 
pommes et les movens qu'il pense mettre à la disposition des 
cultivateurs pour leur permettre d'utiliser au maximum une 
production abondante des fruits à cidre; 

{1° De M. Gérard Vée, sur les conditions de fixation du prix 
du blé, pour la campagne en cours, et notamment les raisons 
pour lesquelles les dispositions instituant une prime de conser- 
valion n'ont point été remises en vigueur; 

12 De M. Roclore, sur la politique agricole du Gouvernement, 
et en particulier sur la fixation du prix du blé. 


La séance est levée, 


(La séance est levée à onze heures cinquante minutes.) 
Le Chef du Service de la sténogra;he 
de l'Assemblée nalionale, 
PAUL Lalssy, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE La 


1° séance du vendredi 1‘ décembre 1950. 


Sur 


pour 


Contre 


SCRUTIN (N° 2983) 


L'Assemblée nalionale n'a pas 


MM 
Andrè (Pierre). 
az. 
Aumeran. 
Babet :Raphaël). 
Bachelel. 
Badie 
Barbier 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Paul Bastud. 
BayleL. 
Bayrou. 
Becquet. 
Bégouin 
Bine (Maurice), 
B'rgasse. 
Bétolaud. 
Billères. 
Edouard Bonnefous. 
Mile Bosquier. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et Vilaine. 
Bouvier  O’Cotlereau, 
Mayenne 
Brusset (Max) 
Cadi {Abde:kader). 
Cail'svet 
Lapitant (René). 
Caron 
Cas'ellani. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chassaing. 
Chastellain. 


Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacqu28). 
Alg?r 


Chevallier (Louis), 


indre. 
Chevallier (Pierre), 

Loiret 
Christiaens. 
Clostermann. 
Courant. 
Crouzer. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 


(Michel). 


MM. 
Abelin. 
Airoki. 
Aku 
Alliot, 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Apithy. 
Mile Archimède. 
Arnal 


Arthaud. 

Asseray. 

Astierce La Vigerie 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Auguet, 

Ballanger (Robert), 
Se:ne-et-Oise, 


Ont voté pour: 


Dezoutte 

betbos (Yvon). 
Pelcos. 

venais (Joseph). 
ouesjardins. 
UCzärnaulds. 
Jixmier 

(Marceau), 

ironde. 

Dusseaulx. 

Fabre. 

Félix 
Fredéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud 

“aborit 

Gaillard 

Ga:y-Gasparrou. 

GareL. 

Gavini 

“coffre (de). 

nervolino. 

Godin. 

Horma Ould Babans 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André). Scine. 

Jean-Moreau. 

leanmoL 

Jules-Julien, Rhône, 

_Krieger (Alfred) 

Kiehn René). 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Lefèvre-Pcntalis, 

Legendre. 

Lescorar. 

Lespès, 

Liquard 

Livry-Level, 


Macouin. 


Ont voté contre : 


Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 

Barel. 

Barrot 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Bas. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

RBaurens 

Beauquier. 

Bèche 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Benoist (Charles). 

Bentaieh, 

Béranger (André). 

Berger. 

Bergeret. 

Bessac. 

Besset. 

Beugniez. 


la prise en considération du Ccontre-projet de M. Hugues 
à la proposition modijiant le statut du ferrmage. 


Ma'brant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Mas<on (Jean), Haute- 
Marne. 

Mazel. 

Médecin. 

Mendès-France. 

Miche!et. 

Mondon. 

v“onin 

Monte: (Pierre) 

Moro-Giafferri (de). 

Moustier (dej. 

Moynet 

Ni£se 

Oopa Pouvanaa. 

Pa.ewski. 

Pan!aloni 

Pitit :Guv), 
Pyrénées. 

Peyle. 

Pourtier. 

Quilici 

Ramarony. 

Rhamonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Rencurei 

lonv Révi!lon. 

Revnaud (Paul). 

Ribeyre {Paul). 

Roclore 

Ro!lin ’Louis) 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sehauffler (Charles). 

sourbet. 

remp'e 

lerrenoire. 

lheelten. 

Fhiriet 

friboulet, 

Vendroux. 

Viard 

Viallette (Maurice). 

\Wo:fr. 


Basses. 


Bichet. 

Hdau!! (Georges). 
Billat. 

Billoux. 

Binot. 
Biscarlet, 

Bissol 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boganda 

Bonte ;tlorimoné). 
Borra. 

Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour 

Bourbon 

Bouret (Henri). 
Mme Boutard. 
Boutavant 
Bouxom. 


Brault, 


Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Burlot 

Cachin (Marcel). 

Ca!as. 

Camphin. 

Cance 

Capdevil'e 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise. 

Carlier (Marcel), 
Drôme. 

Carter (Marins), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cayoi 

Cermolacce, 

Cé:aire. 

Chambeiron. 

Charmbrun (de). 

Mme Charbonnel 

Charlot (Jean). 

Charpnler, 

Charpin 

thau:son. 

Chautard. 

Chaze 

Cherrier. 

tnevigné (de), 

Mme Chevrin. 

Citerpe. 

Mme Claeys. 

CognioL. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
ilérault 

Costes (Aifred), Seine. 

Picrre Cot. 

Coudray. 

Couston. 

Crislofol. 

Croizat. 

Dagain, 

Damas 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonvile. 

David (Marcel), Lan- 
des 


Defos du Rau. 
Mme bLegrona. 
Deixonne. 
Delahoutire 

Denis (Alpnonee), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), Dor. 
dogne 

Depreux (Edouard). 
Desson 

Devemy. 

Dhers 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Diemad 

Dominjon. 

Douala 

Mine Douteau. 

Doutrellot 

Draveny 

Dreyfus Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), Seine. 

- et-Oise. 

Duforest. 

Dufour 

Dumas (Joseph). 

Duimet tJean-Louis). 
Duprat (Gérard). 


Dupraz (Joannés). 
Mile Dupuis (José), 
Seine 

Mare Dupuy (Gironde). 
Duquesne. 

Durroux. 

Dutard 

Duveau 

Mme Duvernois 
Elain. 

Errecart. 

Evrard 

Fagon (Yves). 
Fajon (Etenne;. 
Faraud 

Farine (Philippe). 


Mie 


Farinez. 

Fauvel, 

Faset, 

Fievez 

Fnet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet, 

Mme François. 
Froment, 

Gabelle. 

\ime Galicier, 

Gallet 

Garaudy. 

Garcia 

Gau 

Gaultier 

Gay (Francisque), 

Genest. 

Gernez 
Ginestet. 

Mme Ginojlin. 

Giovoni. 

uirara 
Girardot, 

uorse 

osnat. 

Goudoux. 
Gouzge. 

iouin (Félix). 
Gourdon 

Gozard (Gilles). 
reftier 

Grenier (Fernand), 
uresa tJacques). 
Grimaud. 

Gros 

Mme Guérin (Lucie;, 
Seine-Inférieure. 
üuérin (Maurice), 
Rhône 

Mine Guérin (Roseÿ, 
Seine 

uuesdon 

Guiguen. 

Guilbert 

Guille, 

Guillon (Jean), Indre 
el-Loire. 

Guillou {Louis}, Finis 
tère 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guysomarda 

Guyon (Jean Ray- 
mond). Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

tlalbout 

Hamon {Marcel}. 
flenneguelle 

Mme :icrtzog-Cachin 
Hubert (Jean), 
Hugonnier, 

Hulin 

iutn-D2sgrèes, 

Ihuei 

laquet 

Joinvii'e 

{Alfred Malleret)}. 

Jouve (Géraud). 

Juglus, 

Julian ,Gaston!, 
Hautes-Alpes, 
Kriesel-Valrimont. 

Labrosse, 

Lacaze (Henri). 

Lacos!'e. 

Lamarque-Cando. 

Lambert Einile-Louis) 

Lambert {Lucien}, 
Bouches-du-Rhône. 
Lambert (Marie), 

Fin stère. 

Mile Larmblin 

Lam ne-Guèye. 

Lampe. 

Larepje. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergie. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 


Cine, Scine. 


Mme Le Jeune (Hé 
lène), Côtes-du-Nord 

Mme Lempereur, 

Lenormand, 

Lepervanche (de), 

Le 

Levendrey. 
L'Huillier 

Llante. 

Loustan. 

Lucas. 

Charles Lusey. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

sSano. 

Manceau. 

Murte, Louis). 

Martine 

\fartincan 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet, 

Hauroux 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mazier. 

Mazuez (P 
hahd). 

(de). 

André Mercier (Oiseÿs 

Cois,, rose 

Jean Meunier, Indres 
el-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

(Louis), 
Vendée 

\Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Midol. 

Minjoz 

Mokbtari. 

Mont 

Montagnier. 

Vers 

Morand 

Mouchet. 

dcuseu, 

Mouton. 

Mudrv 

Musmeaux. 

Mutter André). 

Mine Nautre. 

Naz Bon. 

\Mme Nedelec. 

Ninine 

we (André), lP'uy-dée 
Dôme 

Noë, Marcel}, Aube 

\oguêres 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou, 

Palinaua 

Paul (Gabriel, Finig- 
ère. 

er 

Penoy 

Perdon Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Pelit {Aibertl), Seine. 

Pevrat 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Philip (andré). 

Pierrard. 

Pinean 

Pirot 

Pormbœut 

Mme Poinso-Chapuis 

Porot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalel. 

Pouyet 

Mlle Prevert 

Prigent (Robert), 


(Wa ldec k} 


erre-Fer- 


Nord 
Prigent (Tanguy), 
Finnstére. 


pron'eau 


(Fran [Prat 


Mme Rabaté. 
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Rabier Scherer (Marc). Thuillier 
Rauiadier. s:nm dt (Robert), filon {Charies). SCRUTIN (N° 2984 
Hau'e-Vienne. [ naud Jean-Louis), ) 
ind Laurent, A:bert). Bas Sur la motion de M. Garcia tendant à rejeter en bloc 
ou: 
tous des amendements 
Schmitt (René), loujas. à 
Manche lourne 
Renard Schumann (Maurice), | lourtand. Nornbre des volants... 586 
Mine Nord lricarL Maiorité absolue 
cou Segelie lruflaut. 4} 11 29 
Riga. (Aibert, Loiret | Senghor Mme Vaillant Coutu- 
ugène), seine Servin rer Pour adoplion. 273 
hincent sesmaisons (de). Valay 
Rive Valentino. 
Mine Roca SIENOr. Vedrines é 
TT Waldeck) sigr st Vée (Gérard) L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 
1! - s'ivandre. Vergés 
Riscnbiatt | simonnet Mme Vermeersch. 
Hou nute (Gabriel), | |Verneyras. Ont voté pour: 
Rou ! (Roger). | V'iaite MM. David (Marcel), Julian {Gaston), 
dèrhe verre V:Hon. Airoldi. Lande: Hatles-Alpes. 
| Henri) Vuil aume. Aku Mme begrond. 
Ron \ en Wagner it Deixonne Lacoste, 
Mie lumeau |feigen Perre), Ile | WasmPer Lenis 4Aiphense), 
et-Vilaine Mlle Weber Haute-Vienne Lambert (Lucien), 
saud | pen rna!. Mme Lambert (Marie 
von 
it Zunino. Arthaud |Diallo (Yacine). Finistère 
schell ft Aubame, Mine Pouteau. Lamps. 
Aubry. ‘eny. Laurent (Augusti 
Se sont abstenus volontairement : Aude 
Sc 4 e!t-Oise. Coutaller, 
Bare: Leenhardt {Franci 
N'ont pas pris par’ au vote: Barihéiémy. Durmmet (Jean-Louis), [Mme Le Jeune {Hé- 
Duprat (Gérard). lène1, Côtes-du-Nord, 
‘1acobbi ezerna de (Denise), | are Pupuy, Gironde Mme Lempereur, 
Antivi | ‘uilant (André). Mitlerand Baurens. Durroux, Lenormand. 
Aragon td”). daroant Won Moch (Jules). Bèche 
ulat. |Houphouet koïgny Mollet (Guy). Mine Duvernois. evindrey. 
hen Tounes. Finistère. Fajon Etienne), 
Bouka boum Lamine Morice snrht Faratud Loustau. 
Bourgés Maunoury |Lapie Vierre-Olivier). [Petit (Eugène-Clau- Biliat FayeL. harles Lussy. 
buron | dius:. Fievez. Mabrut. 
Caioire Lejeune (Max), Pttimi n Mine François. 
Coftin Somme Merre-Grouès. t + meme Sano. 
Couibaly ouezzin Louvel vleven René). Blanchet Garaudy. Va: 
bellerre. Mamadou konate. Queutlle v Garcia. 4 
Faure ‘Fdgar). Manrice-Petsche (Robert), Bonte ‘Florimond). Genest. Laire. 
Félix Tehicaya. René Mayer, Constan | Moseile. Gernez Maton. 
tinre orre Bourbon Ginestel Mayer {baniel), Seine 
Routavant. Girard. 
Ne peuvent prendre part au vole: Mme Madeleine Brau | 2irardet. andré Mercier, Oise. 
R-illouet Jean Meunier, indre- 
tosnal 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravonhangy el Récy (de). Cachin (Marcel), Goudoux 
Calas Gouce. 
Camphin. souin (F Ur 
Excusés ou absents congé : Ca 
par Capdeville. Gozard (Gilles), Seine Inférieure. 
Cartier (Marcel), Greffier 
MM evinat 4{Marcel). Drôme Grenier (Fernand) 
d'Asson (de :aravel. Rousseau. Cartier (Marius), Gresa (Jacques). 
Bonnet Liselie Fhoral. Haute-Marne. Gros. 
Bruyneel. Montiltot. Villard. Mme Guérin fLucie) Môquet, 4 
ermolacce. Mme Guérin (Rose), |Morar 
N'ont pas part au vote: Seine. 
Chunbeiron. 
Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, et Mine Charbonnel uille. 4 
M. Le Tioquer, qui présidait la séance, Ch: — 
SSON. et-Loire. Mme Nedelec. 
Chaze ini 
Les nombres annoncés en séance avaient de: Cherrier. Noël (Marcel) Aube. 
Majorité ahsolue......,..... 276 aeys. Guyot (Raymond), Patinaud. 
hour . Seine. Paul (Gabriel), 
Seine | Henneguelte. Paumier 
ierre CO Mine Hertzog-Cachin. |Perdon (Hilaire) 
again. aquet. etit (Albert) 8. 
Darnas, Joinville {Altred Peyrat 
Dans te présent scrutin, MA\ ann «4 æe<pès, portés com 
vol pour », . Mme Darras. Jouve (Géraud). Pierrard, 
Dassonville Juge. Pineau. 
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\ime Rora. Mme Sportisse, Masson (Jean), faute- Palewski (Albert), 
Puirot (Maurice). Rochet {(Waldeck). Thamier. Marne. Pantaloni. Bas-Rhin. 
>oulain. HRosenblatt. fhorez (Maurice), Maurice-Petsche. Penoy. schnelter 
Roucaute (Gabriel), Fhuillier. MA Pelit Eugène- (Robert). 
Pourtalet. Gard. Nillon Charles), Mayer, Ciaudius). Moselie. 
brount {Tangus}, Ardèche ouJas Pyrénées \or 
cidre. Rouïier. Tourne uermaine Sesmaisons (de). 
Pronteau. Rule, lourtaud, Médecin Peyroles. sieiridt. 
Mile Fricart Mehaignerie. Pevtel. sigrist. 

Rabaté. Saravane Lambert. Mine Vaillant- Mekk1 simonnet, 
Rabier savard. Couturier, Mendès-France. Pinoy 
pamadier. Mme Sechell Valentino. Menthon (de). Pieven (René). Solinhac,. 
Ramette. Schmitt Vedrines. Mercier ‘André-Fran | Sourbet. 
Manche. Vée {Gérard çoisi. Deux-Sèvres | Ponso-Ch l'ailiade. 
pegaudie, elle Verpè M layer Pourtier. eilgen ( 
Renard Senghor, Mme Vermeersch. Michaud (Louis), Mlle Prevert Gironde 
Reyraud. Servin. Very Emmmuel). Vendée. Prigent (Robert) leilgen (Pierre), 
Siznor. Pierre Villon. Michelet Nord el-Vilaine. 
Rigal Albert}, Loiret. Silvandre. 3 Mitterrand Queuille. 
Rincent. sion aynal, Moch (Jules). Ouiliei 
ivel. Sissoko (Fily-Pabo), Maisan rerrenoire. 
Mollet (Guy). Theetten. 
Ramonet. l'hibault 

Ont voté contre: (de) Phiriet. 

MM. Chevalier (Fernand), |Saret. Mont. linaud (Jean-Louis)e 
ahelin Alger. Gau. Monteit (André), Tony Révillon linguy :de). 
amiot (Ortave). Chevallier (Jacques), Rerhaud Pau) 
An Moute e). riboule 
indre Geolfre (de). Muro Wiaflerri (deÿ. Eugène). Seine |\alay. 

Asseray. Chevallier (Pierre), wervolino. Mouchet. is) Vendroux. 
Aujoulat, Chevigné (de). oustier (de). hard. 
Aumeran Christiaens uosset. MoyneL. amed Cheikh 
Babet (Raphaël). Clemencean (Michel) {Grimaud Mutter (André). Said Mohamed Cheikh. [Violette (Maurice). 
PBa‘helet. Clostermann. Guérin Maurice), Nisse. Sauder. Vuillaurme, 
Bacon. Coffin. Rhône {André}, Puy-de. Charles) 
Bailie. Colin Guilbert. 'üme. Shauffler (Charles). lle Weber. 
Barangé (Charles). Coste-Floret (Alfred), tAnâré). Olmi Scherer (Marc). 
Maine-et-Loire. Haute-Garonne. Guillou Louis), pa Pouvanca. schmidt Robert), Yvon. 
Rarbier, Coste-Floret (Paul), Finistère. Orvoen. Haute-Vienne. 
Barrachin. oudra y. Halbout. 
Barrot, Courant. Henault 
ous ri ote: 

Bas. Louston. Horma Ould Babana. pes pris pare an vos 
Paul Bastid. à Hubert (Jean). 
Baylet, aladier (Edouard). {Emil 
Bayrou. David (Jean-Paul), MM. Derdour. Lamine Debaghine, 
Beauquier, $eine-et Oise. Hugues {Joseph- Aragon (d”). Félix-Fcnicaya. Lécrivain-Servoz. 
Becquet. Delferre André), Seine Ben Tounes. Hamani Dion. Mamadou Konate, 
Pégouin. Defos du Rau. flulin Boukadoum. Houphouet-Boign y. Mezerna. 
Aly Chérif. Degoutte WHutin-Desgrèes Condat-Mahaman Jeanmot, Pierre-Grouès, 
Benchennouf. ihuel. Coulibaly Ouezzin. Khider. serre. 
Réné (Maurice). elahoutre. lacquinot. 
Bentaieb. Delbos (Yvon). Jean-Moreau. 
Réranger (André). Delcos Joubert. J 
Bergasse. inglas Ne peuvent prendre part au vote: 
enis (André), Dor- julien, Rhône 

olaud. Deshors. Kauffmann MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 
Beugniez, Kir 
Bichet, evemy. ifred 
Bidault (Georges). Dezarnaulds. 
Billères. Dhers Lebéosse Excusés ou absents par congé: 
Blocquaux. Mlle Dienesch. Lacaze (Henri) 
Bocquet. Dixmier Lalle 
Lambert Æmile-Louls) MM. Devinat. Naegelen (Marcel). 
Flouard Bonnefous. Douala. Doubs. Bandry d'Asson (de). | taravel. Rousseau, 
Mile Bosquier, Duforest. Mile Lamphlin. Bonnet Lisette lhoral. 

h € m 

boulet (Paul). Dumas (Joseph). Laniel (Joseph). Bruyneel. Montillot. Villard. 


Pour. 

Pouret {flenri). 
Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Iile- 
el-Vilaine. 

Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Burlot. 

Buron 

(Abdelkader). 

Caillavet. 

Lapitant (René), 

Caron 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Ca yol. 


Chamant. 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 


Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau,. 

Elain 

Errecart. 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Farine ‘Philippe), 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédcet (Maurice). 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Ga!lle!. 

Galy-Gasparrow 


Lapie (Pier-e-Olivier). 

Laribi. 

Laurcili. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
cine), Seine 
Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune Max), Somme. 
Le Scicl'our. 
Lescorat, 
Lespès. 
Letourneau, 
Liquard. 
Livry-Level. 
Louvel. 

Lucas 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez 
Marcellin 
Marie André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel ‘Louis;, 
Martineau 


Fran- 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard JHerriot, président de l'AsscmbkKe naliona!e, ef 
M. Le Troquer, qui présidait la séance. 
Lès nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Majorité ss ee 2% 
Pour 


Mais, après vérific: 


ation, ces nombres ont 


ment à Ja liste de scrulin ci-lessus, 


été reclififs conformé- 
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2° séance du Vendredi 1° Décembre 1950. 


SOMMAIRE 


2. — berminde d'interpe'lalion. 


3. Incident 
MM L le président, 
4, Vole <ur la queslion de conflance posée le 29 novembre. 
Expiicatio le vole sur l'ordre du jour de M. Pierre Chevallier: 
MM. bBadie, €e Ménthon, Delachenal, Livry-Level, Paul Reynaud, 
Jules Mo'h, iministre de la défense nationale; Guy Petit, Pleven, 
préside iu Senghor, Laniel, Jacques Duclos, Pierre Cot, 
Viard, Julv, Depreux, Lussv, Pierre-Gronès, Fonlupl-Esperaber, Je 
luinistre de Ja défen<e naltonale, de Mouslier 
Proposition de sus:ension de la Séance: MM. Kr'eze!-Va'rimont, le 
président, Adoplion 
suspension et reprise de la séance. 
Explications de vole MM. Féix-Tchicaya, Vioilelte, 
kriege;-Valrimont. 


MM. Le président du conseil, Maurice Schumann. 
MM. de Raulin-Laboureur, le président. 

Scrutin sur la question de confiamee. — Pointage. 
Suspension et reprise de Ia séance. 


Résullal du scrutin: octroi de la confiante et adoplion de l'ordre 


5 Rapp ription d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas 
déba 

6. \ autorisation de poursuites, 

7 le proji e lo 

8. de propo le lai 

9. — Dépot de propos tions de résolution, 


11. d'un avis. 
12. lu jou: 


PRESIOENCE DE M. EDOUARD KERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures, 
PROZES-VERBAL 
M. le président. Le proces verbal de la première séañte de 
ce jour à été affiché et distribue, 


jus d'opservalion ? 


Le est adepté. 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Mezerna une demande d'inter- 
pellation sur Ja politique du Gouvernement en Tunisie et 
notamment sur Ha récente fusillade des grévistes d'Enfida- 
vilie qui à fait sept morts et plnsieurs blessés, 

La date du débat sera fixée ultérieurement, 


INCIDENT 


M. Jules Thiriet. Je demande la parole, pour un rappel :n 
réglement, 


M. le président. Lai parole est à M. Thiriet, pour un rappel 
au reglement. 

M, Jules Thriet. L'aitic'e du règlement dispose: 

« Le président est chargé de veiller à la sûreté intérieure 
et extérieure de l'Assemblée... 

« La police de l'Assemblée est exercée, en Son nom, pr 
le président. » 

Depuis un certain nous pouvons constater un reliche. 
ment sérieux de la police du palais. 

M. Louis Rollin. C'est vrai. 

M. Jules Thiriet. Or, aujourd'hui, peu avant midi, une délégn 
tion d'une quinzaine de personnes, hommes et femmes, se 
introduite dans les bureaux des groupes, à présenté une motion 
antifrançaise et antinationale et a formulé des critiques \éhc- 
mentes contre l’ordre du jour. 

Ces méthodes sont inadmissibles et elles portent un préju- 
dice extrémement grave à notre dignité de parlementaires. 

Je m'éléve contre le fait qu'une délégation puisse s'introduire 
sans autre formalité dans Fenceinte du palais, alors que le 
réglement ne permet pas à un fonctionnaire ou à un dip'omate 
d'y pénétrer. Je déplore le relächement de Ja police du palais, 
je formule Ja plus véhémente protestation, et j° vous demande 
respectueusement, monsieur le président, de faire respecter le 
régiement, (Appldaudissements sur de nombreux bancs à droite, 
au centre et à gauche.) 

M. le président. C'est par votre intervention, monsieur Th: 
riet, que J'apprends le fait dont vous vous plaignez. S'il avait 
été porté à ma connaissance, au moment même où il se produt 
sait, je serais intervenu, 

Les consignes sont formelles, Je les renouvellerai avec insi< 
tance. S'il y était contrevenu, je procéderais à des sanctions, 
(Applaudissements à qauche, au centre et à droite.) 

M. Jules Thiriet. Je vous remercie, monsieur le président 

M. le président. L'incident est clos. 


VOTE SUR LA QUESTION DE CONFIANCE 

POSEE LE 29 NOVEMBRE 1950 
_M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sur la ques 
tion de confiance poste pour l'adoption de Fordre du jou 
présenté par M. Pierre Chevallier en conclusion du débat sui 
son interpellation sur « les conséquences qu'entend tirer le 
Gouvernement du vote émis par l'Abbé nationale äl 
cours de sa séance du 28 novembre, sur la motion préjadicielle 
déposée par M. Pierrard et les membres du groupe commu 
niste » 
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Hs » les termes de ’ordre du jour présenté par M. Pierre La majorité une et jadivisible — et ce n'est pas le cas dans 
Je rappelle . ! cette Assemblée — au détriment des intérêts de la nation, c'est 


lier : 

aationaie, 

\ysès avoir entendu la déclaration du Gouvernement, 

. Rod hommage au courage et à l'intégrité de M. Jules Mach, 

Fait confiance Gouverrement pour poursuivre une pphiti- 
:ncrale de vigilance intérieure el exterieure, 
ft, repoussant toute addition, 

pese à l'ordre du jour. » 

La parole est à M. Badie, pour expliquer son vote, 
M. Vincent Badie. Mesdames, messieurs, je Suis de ceux qui 
À associés sans réserve à la courageuse intervention de 
notre collègue M. Viollette, lors de la séance du mardi 

était nécessaire qu'une autorisée dans cette 
assemblée pour fétrir une manœuvre polilique regrettable. 
“avant le vote, j'avais déposé, devant le groupe radical et 
radical socialiste, avee deux de mes collègues, une motion, 
qui fut adoptée à l'unanimité, dans laquelle je déplorais ja 
occdure du vote à bulletin secret qui allait permettre à un 

ri, pour des fins partisanes, de mettre en cause l'honneur 

membre du Parlement. 

La motion dénonçait l'attitude de ceux qui allaient utiliser 
cette procédure contre M. Jules Moch à qui aucun manque- 
ment aux règles de l'honneur ne pouvait être reproché. 

Le resultat du serutin à montré que nos craintes n'étaient 
pas superfiues. Je plains ceux dont le vote à été inspiré par de 
hasses considérations de personne. 

Lorsque nous avons vu M. le président du canseil, suivi 
de tous ses ministres, quitter le banc du Gouvernement, nous 
avons enregistré avec soulagement ie geste de solidarité qui 
s'imposait. 

7-18 avons regretté que M. le président du conseil n'ait pas 
era devoir intervenir dans un débat où l'honneur d'un de ses 
ministres venait d'être mis en cause. 

M. René Pleven, président du conseil. H n'en a pas eu le 
temps. 

Vincent Badie. L! l'a fait à relardement, avait élé fait 
plus tôt, le geste eût élé sinon plus méritoire, du rmdins pius 
efficace, On eût souhaité entendre proclamer par le chef du 
Gouvernement ce dont beaucoup d'entre aous sont convaincus, 
que M. Jules Moch s'est aïfiriné en loules circonstances en par- 
lementaire honnête et courageux. 

En tout cas, la démission collective, après la proclamation du 
scrutin, aparaissait comme ja seule alitude logique. 

A la surprise de certains d’entre nous et à l'élonnement du 
pays, le Gouvernement, sur les instances de le Président 
de la République, revient devant cette Assemblée. H y revient 
iminué, mais 1 veut en profiter pour faire plébisciler, par ecru- 
in publie, sa poœitique générale d'hier et celle de dernain. 

Je considère que le Gouvernement commet, en agissant ainsi, 
une lourde erreur, Le vote d'aujourd'hui est totalement diffé- 
rent, par Sa nature, par son objet, de celui que nous avons émis 
le 28 novembre. 

Le vole à bullehin secret nous à faïi prendre parti sur une 


ce sont 


question ès nettement posée: M. Jules Moch, conformément 


ux arlicles 56 et 57 de la Consütution, 
laut la Haute Cour de justice ? 

ne s'agit pas de fauseer Je résultat du scrutin. 

J'ai dil et je redis qu'une assemblée ne se grandit pas, lers- 
lu'elle profite du secret d'un vote pour atteindre l'honneur d'un 
homme qu'elle n'oserait pas allaquer à visage découvert. 

Le vote suilicité à cette heure revêt un double aspect: répa- 
ration pour M. Jules Moch, approbation de la politique générale 


doit-ii être reavoyé 


du Gouvernement. 


M. le président du conseil, au cours de son intervention, 
Mardi, à parlé d’équivoque. La véritable équivoque ne réside- 
tele pas dans l'ordre du jour qu'on nous propose, où lon s'in- 
£tnie à lier deux questions différentes ? 

Pour nous, l'honneur d’un homme est une chose, la confiance 
icordée à un gouvernement en est une autre, d'aulant que 
la confiance que vous sollicitez, monsieur le président du con- 
seil, doit être absolue, totale, aveugle. 

Je demande à ceux qui voteront la confiance, avez-vous d't, de 
Schgager par là mème à voter les impôts nouveaux qui sont 
necessaires. Ainsi, vous voudriez inaugurer une pratique 
{ui n'a pas de précédent dans l'histoire parlementaire: Vous 
demandez aux députés de voter les impôts par anticipation, les 
re og la sorte d’en apprécier le bien-fondé et le caractère 
‘qui e. 


Je sais quelles raisons sont invequées pour justifier 
une telle exigence. Selon vous, il faut éviter à tout prix la dis- 
cation de la majorité. L'argument n’est pas nouveau, mais 
Jusqu'à il n’a jamais prévalu. Si on le tenait pour un 


dogme intangible, le Gouvernement pourrait impunément, jus- 


si elle s’affirmait néfaste. 


qu'à la fin de la législature, poursuivre la politique de son choix, 


une formule que pour notre compte nous refusons d'accepter. 
Si vraiment, comme je l'ai dit il y a près de trois ans, celle 
Assetublée est ingouvernable, qu'au plus vite on revienne 
devant le pays. (Applaudissements sur certains bancs à gauche 
el à droite.) 

Selon vous, encore, les graves événements internationaux doi- 
vent vous permettre de compter à celle heure sur une majorité 
cohérente et stable. 

Si le danger se précisait et s'amplifiait, crovez-vous, monsieur 
le président du conseil, que ce serait le gouvernement d'aujour- 
d'hui qui inearnerait pleinement les forces vives de ce pays, et 
ne pensez-Vous pas qu'il serait nécessaire de constituer un gou- 
vernemegt de salut pubiie, un vérilable gouvernement d'union 
nationale ? 

Un gouvernement qui impose le respect et mérile la confiance, 
c'est celui qui ne tolère pas la rivalité coupable des servires 
de police quand elle va jusqu'à compromettre la Hberté de l'in- 
dividu et la sécurité intémeure. Un Gouvernement qui impose le 
respect et mérite la confiance... 

M. le président. Mon<.eur Badie, je vous rappelle que vous dis- 
posez de cinq minues. 

M. Vincent Badie. Je ne l'oublie pas. 


… c’est celui qui ne tolère pas un trafic scandaleux de 
piastres et que ce lrafic puisse se poursuivre tandis que 
nos Soldats versent leur sang sur les champs de batailie 


d'Indochine. (Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 

Un Gouvernement qui inspire le respect et mérite la confiance, 
c'est celui qui ne tolère pas l'indéciston, le manque de résolu- 
tion et, pour tout dire, la carence sur le plan international. 

En ce qui nous concerne, Imesdames, messieurs, notre posi- 
tion dans ce débat est d'une netteté absofue, Nous ne voulons 
aucune confusion, Nons nous associerions à toute demande de 
division de l'ordre du jour si cette procédure était réglemen- 
taire. Notre volonté, en tout cas, est de rendre à M. Juies Moch 
la réparation à laqueke if a droit, mais nous voulons aussi que 
l’on sache que le Gouvernement ne peut nous imposer un acte 
de foi en sa faveur. Sa politique justifie nos inquiétudes pré- 
sentes et laisse place à nos craintes pour demain. (Applaudisse- 
ments Sur certains bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. de Menthon. {Vifs applau- 
dissements au centre.) | 

M. François de Menthon. Mesdames, messieurs, le groupe du 
mouvement républicain populaire souhaite apporter tout à 
l'heure la totalité de ses voix dans le vote de confiance qui nous 
est demandé et qui porte tant sur la composition du Gouverne- 
ment que sur sa politique générale. Je dirai pourquoi, en deman- 
dant à M. le président du conseil quelques précisions complé- 
mentaires. 

Cependant, vous comprendrez qu'à la suite des commentaires 
auxquels à donné lieu le scrutin secret de mardi, je veuille 
d'abord écarter certaines insinuations afin qu'aucun malentendu 
ne puisse subsister entre les partis de la majorité. 

J'ignore si une manœuvre à été montée quelque part à l'occa- 
sion d'un vote que la Constitution a voulu secret, Mais si 
manæuvre il y a eu, elle aurait visé à quoi ? Elle aurait visé 
essentiellement à dissocier la majorité, à séparer le mouvement 
républicain populaire de l'un de ses partenaires nécessaires, le 
parti socialiste, 

Elle aurait visé plus encore à isoler le mouvement républicain 
populaire parmi les partis républicains, et je demande vraiment 
à tous ceux qui prennent conscience de cette réalité de se 
rendre compte que, si manœuvre il y a eu, et je l’ignore, elle 
n'a pas pu venir de chez nous. {Applaudissements an centre.) 

Les mémes, où d’autres, ont parlé, à propos de quelques-uns 
de nos collègues, d'un « vote sans courage sous le couvert d'un 
vit anonyinat », el je ne voudrais pas reprendre d'autres expres- 
sions, 

En ce qui concerne les quelques députés de notre groupe qui 
se sont abslenus où qui ont voté la proposition de renvoi, je 
constate qu'au contraire ceux qui l'ont fait l'ont annoncé à qui 
voulait l'entendre. 

M. Alfred Coste-Floret. Très bien! 

M. François de Menthon. et méme à qui ne voulait pas les 
entendre, tel M. Alfred Coste-Floret prenant session l'autre 
jour de celle tribune, malgré quelques difficultés réglemen- 
laires, pour vous crier ce qu'il considérait comme ses raisons. 

Et c'est précisément parce que ces quelques collègues ont 
voulu se faire connaître qu'une campagne, qui a toutes les appa- 
rences d’une cainpagne un peu orchestrée (Vifs applaudisse- 
ments au cenlre) s'est aussilôt développte pour faire retomber 


sur Je mouvement républicain populaire la responsabilité 
majeure du vote intervenu, et que des chiffres ont été avancés 
ét publiés que tout le monde ici sait faux. 

Les muets du sérail ne sont pas dans nos rangs. Qu'il soit 
donc bien établi que, si nous pouvons juger différemment leur 
r ceux de nos camarades 


décision, nous ne laisserens pas 
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qui ont cru devoir prendre une attitude particulière (Très bien! 
très bien! au centre) et que nous n'avons, bien entendu, aucune 
absolution ni collective, ni individuelle à demander à quicon- 
que. (Applaudissements au centre ) 

Cela ex it être dit, et je souhaite maintenant que tous mes 
amis du mouvement républicain populaire puissent aujourd'hui 
üppoi massivement leurs voix au Gouvernement, 

Un vote est intervenu ici mardi pour approuver les conclu- 
sions de Ki commission d'enquête, conciusions adoptées à l’una- 
nimité des présents par Ja Commission dans sa séance du 27 juil- 
let à laquelle n'assistait pas M, Kriegel-Valrimont, vote qui, en 
transmettant au Gouvernement les conclusions de la commission 
d'enquète, lui demandait de donner à ses 
Lions 

Ainsi se trouve achevé sur le plan de l'Assemblée un travail 
qu'il était indispensable de mener à son terme pour j'honneur 
du Parlement, pour la sauvegarde de nos institutions et ja 
moralité du régime. 


ter 


suite 


(Applaudissements au centre.) 1 appar- 
tient maintenant au Gouvernement d'achever le travail com- 
mencé au Parlement dans les conditions difficiles que je n'ai 
pas besoin de rappeler, 

M. je président du conseil a rendu hommage, et je crois que 

toute l'Assemblée et tout le Gouvernement seront unanimes sur 
ce point, à l'ohjectivité, à la sincérité, de notre collègue Dela- 
hout:e, rapporteur de la commission d'enquête. (Applaudisse- 
ments au centre.) 
Monsieur je président du conseil, vous avez promis de veiller 
e que les conclusions de la commission ne restent pas lettre 
morte, Nous savons que ce n'est pas de votre part une promesse 
aimable, Je me permets cependant d'insister pour que, mal- 
uré les si lourdes préoccupations qui sont les vôtres, celle-là 
ue soit pas renvoyée à demain. 

De quoi S'agit-il ? Une instruetion judiciaire est ouverle contre 
Pevré et tous autres pour faits de corruption et trafic d’in- 
fuernce, La justice est saisie; elle fera son devoir en toute indé- 
pendance, 

Reste essentiellement l'enquête administrative indispensable, 
et pour preciser définitivement les responsabilités, quelles 
qu'elles soient, et pour mettre entin de l’ordre dans l'ensemble 
de nos services de stcurité. Cette enquéte administrative peut 
maintenant, doit mawtenant, être menée avec le maximum de 
célérilé, et le Gouvernement devra passer aussitôt aux déei- 
sions, aux changements d'hommes ou de structure qui s’avére- 
raient indispensables. 

Monsieur le président du conseil, je me permets d'insister 
auprés dé vous pour que vous donniez à l'Assemblée tout 
ealière l'assurance que, dans un délai que vous pourrez sans 
doute préciser, le Gouvernement aura achevé celte tâche qui 
lui est demandée par !e Parlement, (Applaudissements au 
centre.) 

Ainsi, tant par des sanctions que par des réformes, nous 
aurons tous efficacement défendu le régime contre ceux et 
malgré ceux qui se proposaient sNxprteS ce scandale, et nous 
aurons introduit, je veux l'espérer, des méthodes moiws conles- 
tables dans tout un secteur important de l'administration jran- 
çaise, (Nouveaux applaudissements Sur les mêmes bancs.) 

Nous considérons donc, monsieuz le président du conseil, 
que les conclusions de J1 commission d'enquêle constituent 
une nouvelle clause au contrat qui lie les divers partis de Ja 
majorité entre eux et qui lie d'autre part la majorité au Gou- 
vernement, 

Cela étant bien convenu entre noue, sans ambiguïté, nous 
avons toutes raisons, monsieur le président du conseil, de voter 
l'ordre du jour accepté par le Gouvernement. Et tout d’abord, 
nous sommes uganimes à recoanaitre les qualités d'énergie, 
de patriotisme, de désintéressement personnel du ministre de 
la défense nationale, les services éminepts rendus par lui à la 
défense de nos libertés dans les divers postes muistériels qu'il 
à occupés dans des gouvernements successifs. 

Voilà pour la composition du Gouvernement. Quant à sa poli- 
tique générale, le programme que vous avez rappelé, monsieur 
le président du conseil, ne peut que recevoir notre pleine 
approbation. 

Rien ne saurait provoquer de réserves de notre part, même 
cette difficulté que certains aujourd'hui, paraît-il, voudraient 
à nouveau exploiter, cette difficulté non encore résolue de la 
réforme électorale, 

Je reprends volontiers, en les faisant entièrement miens, les 
termes de votre déclaration. Le Gouvernement, avez-vous dit, 
désire plus que jamais faire aboutir rapidement une réforme 
électorale permettant de dégager une majorité de gouverne- 
ment. Nous désirons plus que jamais, nous aussi, faire aboutir 
rapidement uae réforme électorale permettant de dégager, 
aujourd'hui et aemain, au Parlement et dans le pays, une majo- 
rité républicaine de gouvernement. (Applaudissements au 
centre.) 

M. René Pleven, president du conseil. Tiès bienk 


à 


M. François de Menthon. les modalités électorales 
gées par les divers groupes de la majorité sont encore se: 
ment différentes, notre volonté est commune d'aboutir 
ment et dans l'esprit que vous avez souligné, celui de 4. : 
une majorité républicaine Cohérente et stable, capable à 


verner efficacement ce pays et de défendre les instituts. 
léemenñtaires. 

Monsieur le président du conseil, avec le sens de | à 
national qui est le vôtre, vous demandez que dès aujour rh 
ceux qui voteront la confiance s'engagent par là même à 4 


les impôts nouveaux qui seront nécessaires, 
Dans le passé, nous n'avons pas refusé les mesures fi 


les plus impopulaires lorsque l'intérêt national le 
dait, Aujourd'hui, nous sommes prêts à reconnaître à là 4 
du Gouvernement que les nécessités deela sécurité collest 


du réarmement peuvent exiger un effort fiscal complémeit. 
Nalureilemeat, nous en examinerons ensemble les mo 4 
afin, notamment, que ces mesures fiscales soient dans là Lors 
de cette polilique de justice sociale, de lutte contre la hic 
du coût de la vie que vous avez rappelée comme étant là votre 
(Apolaudissements au centre), 

M. Pierre Montel. Ft ie lutte contre les gaspillages! 

M. François de Menthon. .. dans le souci aussi de 1e js 
sacrilier investissements indispensables pour notre 
ment énergétique et notre équipement rural. 

Nous nous félicitons également, monsieur le président. de li 
précision excluant toute équivoque de vos déclarations cover. 
nant notre politique étrangère, du démenti formel que vos 
avez ainsi opposé à la Campagne qui tend à faire croire que Jo 
Gouvernement se rallierait à je ne sais quel neutralisne, je 
votre affirmation aussi de la volonté persévérante du Gouver. 
nement de saisir jusqu'au bout toutes les occasions de détente 
internationale : politique de sécurité collective, de défense com. 
mune dans lé cadre du pacte de l'Atlantique, politique de par, 

IL 'importait, devant le danger qui menace, que ceci fût rip 
pelé par le chef du Gouvernement; et il importe, devant cs 
que le Gouvernement ne sorte pas affaibli 
débat. 

« Le Gouvernement doit savoir... » — avez-vous dit, monsieur 
le président du conseil — « s'il peut toujours compter sue 
l'appui de la majorité qui l'a jusqu'à présent soutenu ». 

Comment pourrait-il en être autrement ? Dans les circone. 
fances dramatiques qui pèsent sur nous, y a-t-il ici, hors de 
ces bancs naturellement (loraleur désigne l'extrême 
quelqu'un qui puisse souhaiter aujourd'hui une vacance du 
pouvoir en France, ou même un affaiblissement, si léger soit, 
de l'autorité du Gouvernement de la France (Applaudissements 
au centre}, de son autorité à l'intérieur, et plus encore de son 
autorité à l'extérieur, dans les conversations ininterrompurs 
qui se poursuivent entre alliés, et dont dépend peut-être là px 
du monde ? 

Je terminerai, monsieur le président du conseil, par 1 
souhait, Vous faites appel à votre majorité, à une majorile 
dont, aujourd'hui, ne devrait s'exclure aucun républicain. Mas 
une majorité faite de partis différents ne peut se maintenrr, 
travailler efficacement, éviter les embüûches journalières, prer- 
dre une atlitude commune en face des problèmes nouveaux, 
que si son chef, qui est aussi le chef du Gouvernement, sat 
chaque jour en assurer la cohésion, au Parlement d’abord, durs 
le pays davantage encore, 

Une fois de plus, en m'’exeusant de me répéter, je me permets 

de vous dire: Un appel «#u patriotisme de Ja majorité dans des 
serutins de confiance est indispensable, mais cela ne saurait 
remplacer un pacte des républicains plus indispensable que 
amais. 
Des difficultés immédiates vous attendent et nous attendent. 
Allons-nous aborder, en commission d’abord, à l'Assemblée 
ensuite, les débats financiers et quelques jours plus tard les 
débats électoraux sans entente préalable des partis républicains 
our üGes positions communes dans les deux assemblée: tt 
evant le pays ? (Applaudissements au centre.) 

Qui ne voit que, sans ce pacte des républicains, nous risquons 
de compromettre en quelques mois l'œuvre courageuse entre- 
prise ensemble pour le relèvement et l'indépendance du pays 
en quatre années d'efforts ? 

Nous ne rempüirons pas les tâches qui nous attendent, nous 
ne préparerons pas utilement la législature de demain si chque 
parti et chaque élu républicain n'est pas assuré de Ja loyauté 
de chacun de ses partenaires. 

M. Henri Mallez. Et de ea réélection! (Erclamations au centre 
et à gauche.) 

M. Marcel Poimbœuf. Le cri du cœur! 

M. François de Menthon. Mais qui ne voit qu'un pacte (es 
républicains doit dépasser singulièrement aujourd'hui 
accord de partis, un accord de majorité même ? 
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surenchères de partis, nous livrer tranquillement à ce que l'on 
appelle les jeux de ba re-renl alors que le danger menace ? 

C'est de la paix, de l'indépendance matianale, de la Vie de nos 
enfants qu'ii s'agit, et de cela seulement, aujourd hui. 

Si, pour sauver la paix — et € est cela dont :l est question — 
une union très large de tous les républicains est indispensable, 
sans exclusion aueune, pour donner an Gouvernement toute 
J'autorité nécessaire, qui S'y refueeruit dans celie Assemblée ? 

que M. le président du conseil prenne done dans les pro- 
ehains jours les initiatives opporlunes pour que lous Îles répu- 
picains se retrouvent éiroitement unis aulour de la patrie 

our préserver là paix. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Delachenai. 

M. Joseph Delachenal. Mes chers coègnes, je voudrais poser 
à M. le président du conseil une simp'e question, que je consi- 
dère cornme étant de beaucoup la prus importante de toutes 
celles que nous pourrions examiner aujourd'hui. 

Hier, elle a fait l'objet, en Angleterre, à la Chambre des 
eommunes. d'un débat particuierement sérieux. Je regrette, 
pour là part, qu'il n'en ait pas été de mème devant notre 
Asembiée 

De la réponse que vous voudrez bien me faire, monsieur Je 
du conseil, dépendra tout à l'heure mon vote et 
d'un certain nombre de mes amis. 

Quelles instructions avez-vous données au donnerez-vous au 
représentant de la Franfte au Conseil! de sécurité en ce qui 
cunverne les décisions très graves qu'il va ètre amené à pren- 
dre incessammient ? 

Ltes-vous, notaniment, partisan de maintenir, du moins dans 
cireenstances actuelles, l'ordre qui à été avec raison 
au genéral Mac Arthur de ne pas bombarder le territoire chi- 
nois ? 

Considérez-vous que, à l'heure présente, il importe de ne pas 
déclarer La Chine officiellement et immédiatement comme Etat 
agreseur, Car ce bombardement et ceite déclaration risque- 
raieut d'entrainer le déclenchement immédiat de la Russie et, 
par suite, de neus arener à une nouvelle guerre mondiale ? 

Certes, je ne me le dissimule pas, la Russie pourra toujours 
trouver un prétexte quelconque le jour où elle aura décilé de 
nous envahir, et il lui sera possible d'arriver jusqu'au Rhin à 
travers l'Allemagne oceidentale où, hélas! jusqu'ici aucune 
mesure défensive sérieuse pu ètre organisée, 

Ele pourra même nous aftaquer sans Imvoquer 
son, N'avons-nous pas le précedent frappant de 1939, lors- 
que Staline et Hitler réunis se jetérent brutalement sur la 
Poligne, après <'être mis d'accord pour parlager ses 
dépouilies ? 

Evidemment, si cet événement Francais 
suiruent se défenüre avee tout jeur courage et tonte leur éner- 
ge. Et je me félicite de plus en pius d'avoir voté le parte de 
l'Allantique et le service militaire de dix-huit mois, qui peu- 
vent nous servir efticaermment pour assurer la défense ke uutre 
purs contre une invasion de la Russie, hquelle n'a pas hésité. 

cet effet, à fixer une durée de service militaire variant entre 
deux et cinq ans. 

Mais j'estime que la Franee, qui est essentielement pacifiste, 
Joit éviter toute mesure susceptible de mettre le feu aux pou- 
res el de provoquer un nouveau conflit mosulial. 

Je vais même plus loin. Je considère qu'il appartient an 
Gouvernement francais de prendre des initiatives, même les 
plus hardies, pour essayer de maintenir dans le monde ce 
bienfait inestimable de la paix. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Livry-Level. 

M. Philippe Livry-Level. Meslames, messieurs, nous allons 
voler sur un ordre du jour de confiance qui semble curieux. 

A ma connaissance, c'est le premier ainsi rédigé au Parle- 
ment français, D'un côte, il comporte la confiance pour la poli- 
lique à suivre par le Gouvernement et, de l'autre, il rend 
hommage et, disons, justice, à un ministre, à la suite d'un 
vote émis au scrutin sécret par FAssemiblée, 

A mon grand regret — certains diront que ecla ne change pas 
beaucoup — je ne voterai pas cet ordre du jour de contiance. 

Si grave, en effet, que puisse étre la situation générale, je ne 
pense pas que celle-ci puisse inciter qui que ce soit à modifier 
son opinion à l'égard de la politique du Gouvernement Les 
situations fréquemment, mais les gouvernements 
ne font pas obligatoirement face à ces situations, s'ils n'ont pas 
su les prévemir au préalable. 

On nous demande également d'envisager de nouveaux impôts 
el les voter, pour couvrir en particulier Les dépenses d'artae- 
nent. 

Je serais mal venu si je laissais entendre que je ne désire 
Jus voir notre pays armé et bien armé; mais je crois et je 
tontinuérai à croire que tous les crédits que l’on volera pour 
libriquer ou importer des armes sert nuls et sans valeur tint 
ne sera pas intervenue la réforme J'armée, 


se produisait, les 


En effet, les armes ne valent que par la valeur des comhats 
lauts et surtout par la valeur du commandement. 

Or, 11 semble qu'aucun effort m'ait encore été fait en ce sens, 
et que nous viviuns sur des principes qui datent, mon pas de 
la guerre de 1939-1940, ni même de la guerre de 19L4-LYIS, mais 
beaucoup plus du où hos officiers d'état-major etatent 
encore tres jeunes et jouaient avee des soidats de plomb. 

Je ne puis donc donner à l'avance mon blanc-seing aux décis 
sions que le Gouvernement doit prendre demain. 

Je ne veux pas non plus parler de la situation en Extrème- 
Orient. Car si grave qu'elle puisse être — 1 me faut pas se dis- 
simuler qu'elle peut dégénerer en conflit mondial — et si 
courageux que puisse être le Gonvernement je sais en loccur- 
rence quel est le courage du président du conseil et de sue 
ministre des affaires étrangères — nous ne pouvons malheureu- 
sement rien, absolument rien. 

Nou< soimmes forcés de suivre ce que font les Américains, 6u 
tout au moins de le subir. Si nous pouvions quelque chose, 
M. Pleven aurait fait ce qu'a fait M. Attlee et serait en ce 
moment er route pour Washington. (Erclamations au centre.) 

M. Pierre Got. lii: ben! 

M. Jules Ramarony. |! ne peut êlie partout à la fois. 

M. Philippe Livry-Level. Pour ce vole, aurait pu être 
placé, erovez-le bien. 

J'en viens done à l'autre aspect du problème, à la partie 
du texte qui read horumage au courage et à l'intégrité de 
M. Jules Moch. 

Je connais depuis longtemps M. Jules Moch. Personnelle- 
ment, j'ai toujours eu ja plus grande considération pour lui, 
tout ee ne partageant en rien ses idées, ni son abord un peu 
moins souriant que le mien. (lüres.) 

Néanmoins, aujourd'hui, j'ai le regret de dire que je conserve 
un souvenir extrèmement pénible de la séanee où intervint ce 
vote à bu.letins secrets, J'ai vu, en effet, certains de nos col- 
icgues jouer à des discussions byzantines pour essaver de 
l'éviter. Cinq, Six collègues se sont levés Fun après l'autre, 
demandant 12 parole pour un rappel au réglement, essavant 
d'exploiter, alors que Fhonneur d'un homme était en jeu. les 
mots d'un règlement, Ce n'est pas, ce n'était pas un moven. 

Le vote donna une majorité de 233 voix contre 20% Mais, ce 
qui m'a éhoqné à l'extrème après Ia proclamation des résul- 
tats, ce fut d'entemdre dire, dans les couloirs, que certains de 
nos coilègnes avaient voté avec passion ou pour des raisong 
pe”<onnelles. 

M. Félix Kir, Pour êlre ministre! 

M. Philippe Livry-Level. Jestime trop cette Assemblée, 
quelles que soient les différences d'opinion, pour pouvoir pen- 
ser qu'un seul homme, let, ait pu voter contre ses idées. 

Ceci dit, je me permets maintenant d'indiquer à M. Jules 
Moch qu'il n'a pas fait ce que j'aurais fait, Si jamais une 
demande de renvoi en Maute Cour de justice était déposée 
contre moi (Interruplions et rires sur divers bancs) 

M. André Le Troquer, C'est peu probable. 

M. Philippe Livry-Level. Cela peut arriver, mon cher coke 
lègue. 

Vous avez l'air de dire, ou bien que je suis un fantoche, 
ou bien que je suis très supérieur à M. Jules Moch. 

Or, je ne suis pas supérieur à M, Jules Moch et ne pense 
pas étre un fantoche. (Rires) 

Je disais done que si jamais pareille demande était faite un 
jour et si l'on pouvait supposer qu'elle soit faite pour une 
raison politique, je monterais à cette tribune et je demarvterais 
à l'Assemblée de voter à l'unanimité mon renvoi en Haute Cour, 
le votant moi-même, Et quinze jours ou trois semaines après, 
j'en reviendrais grandi, ce qui aurait été le cas de M. Jules 
Moch s'il l'avait fait, 

Tandis que dans l'avenir, pour le publie, il restera quand 
mème le sovvercr d'un scrutin de 233 voix contre 29, (Applaw- 
dissements sur quelques bancs à droite.) 

M. le président. La parole e<t à M. Paul Revnaud. 

M. Paut Reynaud. Mesiarnes, messieurs, le groupe des répu- 
blicaies indépendants m'a demandé d'expliquer son vote. 

L'ordre du jour qui vous est soumis comporte deux parties, 

La première concerne la personne de M. Jules Moch. Sur ce 
point, nous n'avons aucune ré-erve à faire. Et nous nous gar- 
derions de nous poser la question de la sincérité de ceux que 
l'on aura ramenés, avec un peu de rudesse, dans le bercail de 
la majorité. 

Sur le jeuxiéme point, la question est beaucoup plus com- 
plexe, car ie Gouvernement nous demande une approbation 
générale de sa politique mtérieure et extérieure. 

En ces heures, il semble que la potitique extérieure doive 
tout dominer. Je dirai tout à l'heure la réserve grave que je 
las, 

Queile est done la situation extérieure qui a tant ému hier 
la Chambre des communes, qui émeut toutes les chancelleries 


el tous les peuples ? 
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Nous assistons à l'exécution d'un pan qui était écrit noir 
sur blanc, comine l'uvait été avant la guerre mondiale n° 2 
le plan de M. Adolph Hitler, Ce mlan à été résumé admirable- 
ment dans une phrase de le lettre célèbre de Lénine à Ciara 
Zetkin: « La route de Moseot à Paris passe par Pékin, Tokio 
et Calcutta 
Lénine a écrit aussi en 1923, dans un article de la Pravda, 
que c'est par les grandes nrasses humaines de Asie que sera 
juiposce la révosution mondiale. 

Cela dit, ce qui angoisse les Français en particulier, c'est que 
si, par malheur, la guerre devait arriver, elle ne survichne 
avant que nous n'avons barricadé l'Europe de lOucet afin 
d'interdire l'invasion. 

A cet égard, où en sommesaous ? Car c'est le rôle du Gou- 
vernement d'établir ce barrage, d'accord avec nos alliés, 

En ce qui nous concerne, nous avons critiqué, à visage décou- 
vert, la poitique qu'a faite M. :e ministre de ja défense natio- 
nale, Nous avons regretté à celte tribune Flisolemcut de Ja 
France, au mois de septembre, à Washiegton. 

Vous savez qu'il s'est traduit par une voix, celle de la France, 
conte onze, Et nous regrettons aujourd'hui, je dois le dire 
aussi, la déclaration qui a été prètée à M. le ministre de Ja 
défense nationale lorsqu'il à fait sa conférence de presse à 
Washington, à la fin du mois d'octobre, de laque:le il résultait 
que la France imposerait des noités allemandes qui ne seraient 
pas supérieures à un bataillon de K00 à 1.200 hommes, 

M. Jules Moch, sinistre de la défense nationale. Ce n'est pas 
exact, 

M. Paul Reynaud, Je parle de la conférence de presse. 

M. le ministre de la défense nationale. Ce n'est imaleriellement 
pas exact, 

M. Paul Reynaud, Xe l'avez-Vvous pas dit dans votre confé- 
rence de presse ? C'est tres Hnportant, 

M. le ministre de la défense nationale, (elle conférence à ét# 
curegistrée sur disque lorsque Je parlais et le texte est entre 
Jes imains de M, le président du conseil et de M. Acheson. 

M. Paul Reynaud. Je me félicite, monsieur le ministre de Ja 
défense nationaie, de vous avoir amené à faire cette rectifica- 
Lion, car nous avons tous lu, dans la presse entière — la presse 
américaine aussi bien que la presse française — cette déclara- 
tion catégorique de votre part. Le résultat de cette déclaration 
a que le Imonde entier — nous nous en somimnes bien 
aperçu, ceux d'entre nous qui sommes allés à Strasbourg — 
on à considéré que c'était la France qui, en empêchant l'accord, 
faisait obstacle à Ja nomination du général Eisenhower au 
poste de commandant en chef des forces européennes et à l'ac- 
croissement des forces américaines en Allemagne. 

Le chancelier Adenauer lui-mème a cru pouvoir dire, mardi 
dernier, que la France était responsab'e du retard apporté dans 
Ja défense de l'Europe et hier, le président Truman, dans un 
discours qui, je crois, restera h'storique, à déclaré: 

« I est nécessaire, plus que jamais, de créer immédiatement 
en Europe une force intégrée sous un commandement unique. » 

Ainsi, le chancelier Adenauer déciare que nous sommes 
responsables de ce retard, Malheureusement, il n'est pas le seul, 


car on à attaché à la déclaration que l'on a prètée — c'est 
d'expression dont je me suis servi tout à l'heure, car je suis 
toujours prudent — à M, le ministre de la défense wationale 


lors de la conférence de presse qu'il a tenue à Washington, ce 
sels que, sur le pian technique, comme VA. B, C. du métier 
mililure est que linfantere doit collaborer avee l'artillerie, st 
l'on admet seulement des bataillons de S00 à 1.200 hommes 
celte collaboration est impossible. C'est done l'attitude de la 
France qui s'opposerait aujourd'hui à une solution absolument 
necessaire. 

M. Louis Rollin. Ft rente. 

M. Paul Reynaud. Je dois dire qu'à mon retour ici, après 
quelques jours passés à Stra-bourg, mes coilègnes m'ont dit 
que le sénateur américain Lodge, qui n'appartient pas dans son 
pays à la majorité, leur a fait :a déclaration suivante qui les 
a justement émus: « Je suis venu tout exprès pour vous dire 
que la position de la France sur le réarmement allemand est de 
halure à exercer une influence grave sur la politique extérieure 
des Etats-Unis », e 

En présence de tant de déclarations concordantes, .on a Île 
droit d'être ému et je duis dire que pus la situation extérieure 
est grave, plus ce désaccord entre la France et ses alliés qui 
résulte des discours officiels, comme ce:ui qui a été prononcé 
hier par le président des Etats-Unis, parait dangereux. 

Voilà les réserves graves qu'à mon avis, nous devons faire 
en ve qui concerne la politique extérieure. 

Je crois que la faiblesse de notre politique extérieure depuis 
quelques mois, telle qu'elle est jugée en tout cas par le monde 
entier, c'est qu'à la fois vous pratiquez, monsieur le président 
du conseil, avec un de vos ministres, la politique de la main 
tendue, et avec un autre, la politique du poieg tendu, 

Il faut mettre fin à cette opinion que le monde a de nous. Et 
comme Îe monde entier est convaincu que c'est le fait de la 


France que le général Eisenhower n'a pu encore être nommé es 
que le renforcement des troupes américaines en Allemagne 5 
pas été fait, il est essentiel que le Gouvernement s'explique en 
réponse aux questions que je pose sur ce point. 

M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères. le Go. 
vernement ne peut avoir qu'une politique. H est solidaire. 

M. Paul Reynaud. ne doit avoir qu'une politique, 
le ministre des affaires étrangères, 

M. le ministre de la défense nationale. J'ai loujours été je 
cord avec M. le ministre des affaires étrangères. 

M. Paul Reynaud. très souhaitable qu'il n'y ait qu'une 
politique. 

Telles sont nos inquiétudes sur le p'an international, 

En ce qui concerne la intérieure. mes colère 
m'ont chargé de déclarer que le fait de leur demander de s'en. 
gager dès à présent à consentir des impôts avant même qu'un 
débat sur la situslion des tinances publiques en ait montré Ja 
nécessité, leur paraissait excessif, Je pense que M. le président 
du conseil donnera des apaisements à cel égard, 

y à ua péril sur le plan extérieur, il y en à un 
le plan intérieur sur lequel, du moins, nous pouvons agir plus 
fortement que nous ne le pouvons, hé'as! sur le plan extéricur. 

C'est un sentiment unanime que nous vivons daus une granite 
instabilité, Quand une Assemblée se trouve en période prééles. 
torale, en face d’une situation financière — je ne veux pas 
emplover de mots alarmants — aussi difficile que celle d'au. 
jourd'hui, à teiles ense‘gnes qu'on parle de nous faire voter 
16 miltiards d'impôts, ce qui laisserait encore un déficit de 
910 milliards — je n'ai pas besoin d'en dire plus, j'imagine — 
il peut se produire que nous arrivions à ce que les Angus 
appellent un « dead lock » et que la solution ne puisse être 
trouvée que dans une consultation du suffrage univer<e!, 
(Erclamations sur divers bancs au centre et à gauche.) 

Oh! c'est une hypothèse qui ne nous effraie pas et nous l'en. 
visageons, monsieur le président du conseil, avec le même #ou- 
rire que vous. (Très bien! très bien! à droite et Sur cerlain: 
bancs à gauche et au centre.) 

Mais nous pensons qu'il serait désastreux d'aller devant le 
pays avec le mode de sutflrage actuel, (Applaudissements à 
droite et sur cerlains bancs à gauche el au centre.) 

Je me permets de rappeler, à cet égard, que le jour mime 
de la chute du gouvernement que présidait M. Georges Bidaul!, 
le groupe des indépendants a voté à l'unanimité une mobi 
aux termes de laqueïle il déc'arait qu’il n'accorderait ni l'in- 
vestiture, ni la participation, ni le soutien à un président da 
conseil qui ne prendrait pas l'engagement de faire voter l 
réforme à base majoritaire en posant question de 
ce: fiunce, 

C'est un engagement que M. le président Queuille a pris, 
c'est un engagerment que vous avez pris, ensuite, monsieur je 
président du conseil. 

Quelle est la situation actuelle ? Vous avez pris cet engage 

meut il y aura bientôt cinq mois. Or, dans <a ééance d'hier, li 
commission du suffrage universel a décidé d'envisager un 
mode de scrutin différeat de celui du projet gouvernemental et, 
pour l'étudier, elle a estimé qu'il lui fallait au moins quinze 
ours, 
s La promesse que vous avez faile, monsieur le président du 
conseil, Vous l'avez tenue juequ'à présent en ce sens que vous 
avez déposé, à la rentrée d'octobre, ua projet de loi compor- 
taot modibeation du mode de scrutin dans un sens que nus 
considérons comme nécessaire pour l'intérêt du pays, je vas 
même jusqu'à dire que nous le considérons comme un pro- 
blème de défense nationale, (Hires à l'extrême qauche. — 
Erclamalions sur divers bancs à gauche et au centre.) 

Tout le monde ne peut être du même avis sur cette question. 

Ce.a élant, je me permets de vous rappeler, monsieur le pré- 
sident du conseil, que l'un de vos ministres, celui qui est <pi- 
cialement chargé de cette tâche délicate, M. Giacobbi, a déclaré, 
il v à trois semaines, au comité directeur de son parti, que Si 
le débat sur Ja réforme é:ectorale a'était pas abordé effective- 
ment par l’Assemblée avant la fin de l’année, il y aurait au 
Gouvernement un ministre radical de moins. 

Je me permets également de vous rappeler, monsieur le pré- 
sident du conseil, que vous avez écrit au président de la com- 
mission du suffrage universel, M. Barrachin, qu'il était dans 
vos intentions de demander le vote de ce projet au mois de 
décembre. 

Dans ces conditions, je ne viens nullement ici, au nom (le 
mes amis, vous poser des questions difficiles ou vous demander 
un engagement quelconque autre que ceux. que vous avez 
déjà pris. Je viens simplement vous indiquer ceci: Nous atti- 
chons à la réforme électorale, à tort ou à raison — mais mois 
croyons que c'est une question qui intéresse la vie même di 
pavs — une suprème importance et nous venons vous dire que 
nous espérons que voùs nous mettrez à même, par les déchire 
tions que vous ferez tout à l'heure, de rester fidèles à 195 
engagements envers aous-mèmes, comme vous resterez fidcies 
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à ceux que Vous avez envere NOUS, (Applaudissements à 
droite.) 

M. le président. 11 parole »:t à M. Guy Petit. \ 

M. Guy Petit. Mesdames, Imessicurs, je débuterai Par un sou- 
venir personnel, souvenir que vous parligez aussi les uns el 
les autres, puisque c’est à la séance du 26 juin 1946 qu'ayant 
interpellé le Gouvernement sur sa politique — 
du premier SouVernement Bidault — j äVals cu pou- 
vor conclure en ces termes : 

« Le temps viendra rapidement où vous prélrerez, monsieur 
président, l'expression courtoise mais ferme, d'une oppos.- 
tion sincère au déchirement de votre majorité 
d'oujourd'hui ». 
Quelques mois plus lard, les Cvénements donnaient déjà rai- 
sont aux avertissemsents que mes amis et mm -Inême, Hinuscule 
opposition alors, n'avions cessé d'adresser à la majorité triom- 

Le vote de mardi dernier devait rendre plus éclatantes 
les divisions qui séparent les parlis au pouvoir. 
sagtssait d'une manœuvre Communiste, Personne ici ne pou- 

vit être abusé sur le but poursuivi, Le souci de la justice est 
1 dernière préoccupation des hommes de Moscou. 1] leur fallait 
tout simplement une victoire sur l'un de Jeurs adversaires, 

cette Victoire, ils l'ont obtenue grâce au désarroi de Ja Ma jo- 
re, grâce aux scrupules peut-être excessifs de certains de ses 
muetubres. Mais, je le dis neltement, rien de tont cela ne se fut 

roduit Si le Gouvernement avait fait Preuve de moins de mol- 
| se, I'eut été mieux inspiré d'intervenir avant de perdre Ja 
bille plutôt que de tenter Maintenant de regagner une 
nlolle perdue. 

M. le président du conseil. Me permettrez-vous de vous inter- 
tonpre, monsieur Petit ? | 

M. Guy Petit. Je vous en prie, monsieur Je président du 
curseil. 

M. le président du conseil. Vous reprenez là un argument qui 
à ‘le présenté par M. Badie. 

Le Gouvernement n'a pas eu matériellement le temps d'inter- 
veuir, Ja motion préjudicielle avant été mise aux voix dans Jes 
conditions que vons SaVeZ, aVant que je puisse prendre Ja 
parole, Je comptais intervenir au moment Où L'Assemblée 
aborderait la résolution aPprouvant les conclusions de Ja com- 
mission. C'est alors que J'aurais dit, au nom d'ailleurs de 
M. Jules Moch, que le ministre de Ja défense nationale n'enten- 
diil pas se réfugier derrière un arlifice de procédure et désirait 
être jugé, au fond, Pa: Ses pairs, (Applaudissements à gauche 
cl Sur divers bancs au centre.) 

Voilà ce que j'aurais dit en Son Nom si j'avais eu Ja possi- 
Dilité matérielle de la dire, (Applaudissements à gauche et Sur 
divers bancs au centre.) 

M. Guy Petit. Vous savez. Monsieur le président du conseil, 
que la question avait déjà été posée sous une autre forme, Ce 
qu'il y à de fâcheux et ce que je suis obligé de constater, c'est 
que le groupe communiste a montré qu'il savait mieux <e ser- 
Vi du règlement que le Gouvernement. Rires à l'extrême 
gauche.) 

Quant à mes amis et à moi-même, étrangers à toute intrigue 
florentine, nous sommes à l'aise pour faire conhaître notre sen- 
Ument. 

Lorsque M. Violletie S'altaquait, mardi deraier, aux « conser- 
Valeurs », ce n'était certes Pas à nous qu'it S'adressait, Je puis 
l'assurer, chacun jei le Sait — bien que nous Püissions penser 
aujourd'hui que les scœrulateurs ont dû être victimes d'une 
sorte d’aberration collective ou bien qu'ils étaient atteints 
d'un daltonisme parliculier — que S'agissant à la fois de jus- 
lice ct de l'intérêt du PaFS, nous avons jugé, Pour notre part, 
selon notre conscience. 

Nous savons qu'un homme, fût] parfois considéré comme 
Seclaire, n’est pas justiciable de la Haute Cour Par le seul] fait 
qu'il est un adversaire politique. 

M. Jules Ramarony. Très bien! 

M. Guy Petit. Mais voilà que, Sans s'être econcertés, bien 
entendu, M. Pierre Chevallier et M. le président du conseil ont 
Placé la question sur le terrain de Ja politique et que, saisissant 
d'une main aujourd'hui vigoureuse Ja perche qui Jui était 
lendue, M. le Président du conseil veut soudain faire d'une 
Pierre plusieurs coups. 

Que rien ne permette de penser dans cette affaire que 
M. Jules Moch pourrait être un malhonnète homme, que s'il a 
fommis des erreurs, il est couvert par la raison d'Etat, soit, 
hais qu'on ne nous en demande pas davantage! 

Nous ne sommes pas ici pour délivrer des certificats, même 
Es Certificats de bonne conduite, 

Quand nous constatons que M. le président du Consei] profite 
ue l'occasion pour faire entériner toute sa politique et, surtout, 
Pour nous arracher un engagement sans réserve de consentir 
des impôts et de Voter une fiscalité que nous n'avons même 
Pas en le temps de discuter, nous Jui répondons tout net: 


pas sur pour cela: un certificat et un b'änc- 


seing, c'est trop en un seul jour. 


% 


Ce blane-seiag est contraire aux principes et à la Constitution 
de la République. Nous W\ons :e souvenir de la loi du 17 août 
que nous eûmes la faiblesse de voter. 

Le Gouvernement, un autre d'ailleurs que celui auquel nous 
avions accordé des POUVOIrs défis, s'empressa de vioier sans 
vergogne les termes les plus exp'icites de Ja loi, instituant 
SOUS la seule autorité de ses bureaux, une fiscaiité abusive par 
le Cécret du 9 décembre 1948, 

Lan dernier, le Uouvernement réussit à Cviler la discussion 
de la loi des voies et Morens. L'escamotint à Ja veil'e des 
Vacances, il procéda une fois de plus par décrets. Cette année, 
Cest encore plus ETaVe, puisque vous nous demandez de nous 
lier les maius, de uous Chgager à voter une loi de finances 
que Vous n'avez pas encore di posée, 

Si le rézime répubicun venait à s'é rouler, entraînant la 
France elle-même sous ses décombres, cest nous qui, en 
Tépondant à votre appel, en aurions ‘es fondements. 

D'ailleurs, le peu que nous Savons de Votre budget ne peut 
nous inspirer Confiance, Ce bloc entariné ne nous dit rien 
qui vailie, 

Par des artifices de présentation, vous éqgulibrez le fonds 
de défense nationale au Moyen de 190 milliards de francs 
d'impôts nouveaux, mais Vous oubliez de souw'igner que le 
budget civil passe de 1.074 mil'iards de francs à 1.185 Milliarus 
de francs, soit, depuis l'an dernier, 111 Milliards de francs 
d'augmentation. 

Celle augmentaton résulle en partie, direz-vous, du reclasce- 
ment du personnel, Concédor s-le, mais où sont jes € ‘onomies ? 
Où sont les coupes sombres de ja hache ? Où sont jes héca- 
tombes de la ? 

S'il faut en croire ‘es confidences qu'a faites M. le ministre 
du budget à la commise on des finances, c'est en tout et pour 
tout sept milliards de francs d'économies que le Gouverne- 
ment réussit à réaliser, au cours de l’année 1950. Le Pays Sera 
frappé de stupeur lorsqu'il apprendra que, Sur un budget de 
plus de ja hache, PUS la ginbotine, entin 
Commission des économies H'Ont permis de réaliser que sept 
de francs d' conomies dans les services sept 
Williards de francs en regard de 118 milliards en pus et sur 
Un budget qui est Passé de 1.464 milliards en 1958 à 2,615 mil. 
liards pour 1951, soit 80 p. 100 d'augmentation en trois ans. 

En ce qui concerne le Système jiscal, quel manque d'imagi- 
On garde le meme en l'aggravant. 

Cent miilaris de francs SONT alternins des Majorations por 
tant sur les droits de Succession, d'une aüginentation de 
20 p. 100 sur la taxe P'oportiorueïle, de l'élévation de 24 p. 100 
à 34 p. 100 de l'impôt sur les so: iétés, même les plus modestes 
SOCICLES À responsabilité limitée. et le reste ne vaut pas mieux. 

M. je président qu couseil à déjà mis l'accent sur l'effort de 
réarmement indispensable à notre sécurité et devant aboutir à 
là création de dix divisions en 1952, Prions Dieu, Inesdames, 
MeSssIQUrS, qu'il nous épargne avant 1952! Mais qu'il nous soit 
permis de regretter, à l'heure où nous sommes, Je gaspillage 
isensé de nos réserves sacrées, l'or de la de Francs 
et les avoirs À l'étranger. 


Si Vous où vos brédéeesseurs, je Vois d'ailleurs à peu près 
les mêmes hotumes, dépuis quatre ‘ans, sur les bancs du Gou- 
Veérnement — si vous où vos prédécesseurs aviez su !es con- 


SETVET, Ja France peurrait, en seule année, reconstituer 
son armée, 

Enfin, sachant qu'il ne peut espérer sérieusement recowir à 
l'impôt, seul mode normal de financement des investissements, 
de là ‘econstruction, qu fonds de défense halionale, M. Je 
Ministre des finances a recours à l'impôt pour, aflirme-til, évi. 
ter l'inflation et Sauver [a monnaie. 

IL vous mesdames, messieurs, de vous voller la face 
an Seul mot G'inflation a'ors que, depuis deux ans, vous avez 
mis en circulation pus de miiliards de billets 
cireu'ation Monélaire passant de Miliards de francs À 
1.500 milliards. 

Nous avons, vous te Voxez, monsieur le président du conseil, 
de graves et profondes raisons de vous reluser un blanc-seing. 
Unterruptions au centre.) 


M. le président. Monsieur Guy Petit vous avez dépassé les 
Cinq minutes réglementaires, 

M. Guy Petit. Je crois, monsieur le président, que ce temps 

€ parole à été largement dépassé par quelques orateurs. 

De toute facon. Je Vais conclure, 

Dans la coulisse il est Vrai, on agite Je Spectre de la disso- 
iution, du retour devant le Pays avec la même loi électorale, 
du retour par conséquent dans cette Assemblée de 180 agents 
de l'étranger qui n'ont, évidemment, rien à y faire. 

Si cette dernière éventualité se produit, ne voyez-vous pas, 
Monsieur le président du conse 1, que c'est vous ‘et x re Gou- 
Vérnerment qui en serez à 'upables ? N'avez-vous Pas promis, 


lors de votre dée!ar ition ministérielle. d'engager l'existence 
de Votre gouvernement sur le vote d'une Joi électorale compor. 
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tant un tin majoritaire ? Et l'échéance n'avait-elle pas été pourquoi nous régretitons que vous nous ayez parlé, precis 
fixée su tin uctobre ? ment, du budget ; 

Ur, vous ne devez pas ignorer que, depuis le mais d'acta- Je sais qu'a cette hauteur font se tient; mais, à notre 4114 
bre, ceriaums élements de votre inajorile pratiquent touies le budget pose des problemes surtout techniques, Puisque 


le: miancuvres dilatoires pour reculer le moment où F'Assem- 
blée tixera la loi selon laquelle les Français devront le plus 
possible voler, 

Vutre promesse, je le crains, vous l'avez oubliée pour durer. 

M. le président du consenl. Mossienr Guy Petit, Vous exagé- 
2ez! Jai dit le niraire 

M. Guy Petit, Mais durer n'est pas gouverner. 

Donnanut un jour à cetle Assemblée une lecon de résigna- 

Lion, <a doute de résignation chrétienne, M. Henri Queuille 
disait: Vous êtes condamnés à vivre ensemble, Vivre, il exa- 
gerail sans doute, car \égcter eût mieux convenu. 
Allons, messieurs, ayons le courage de pracla- 
mer ce que le pays sait et pense, Elue dans léquivoque, 
hypothéquee au protit du marxisme, l'Assemblée nationale 
ineapable de remplir mission prennere d'un Parleinent, 
qui est de constituer une Inajorité. 

Depuis jiongiemps nous aurions dû changer la loi électo- 
rale et mettre fin à notre mandat. La France aurait pu espé- 
ver alor<, au moment des imeluctables échéances, celles de Ja 
guerre où de celles de la paix, se trouver entre les mains d'un 
gouvernement digne de ses responsabilités, Mais déja les éché- 
inres uit ja, La France doit v faire face. 

Pour v parvenir, 1 ni faut un gouvernement, mais un 
gouvernement de <alut national, capable de relever le moral 
et de mobiliser toutes ses ressources, {Très Lien! très 
Lien! à droite 

La composition du Gouvernement actuel ne correspond pas 
à rigoureuses nécessités, Certaines doctrines aussi doi- 
veut S'eflacer devant les exigences de Fintérêt national, 

Lutin, pour hhérer cette Assemblée de tout chantage, pour 
redonner confiance aux Francais dans leur avenir, la lot élec- 
à serubn majorilare doit ètre immédiatement votée. 
Nous he saurions, pour notre part, attendre plus Jongtemps 
que la fin de l'annce. 

Soucieux avant tout de ne pas ouvrir une crise, nous atlten- 
dons cependant, avant de nous décider, Ja réponse aux ques- 
hons que j'ai été chargé de vous poser, monsieur le président 
du conseil, Nous voulons ètre persuadés que, pénétré de Fex- 
de la situation, vous saurez prendre les mesures 
qui s'unposent, Nous sommes persuadés que vous voudrez 
Votre financiere, Surtout, nous sommes 


persuades que vous saurez appeler au Gouvernement, je ne 
dirai pas conne M. de Menthon, tellement le terme est subjec- 
Uif, tous les républicains — car on est toujours, iei surtout, le 
ut quelqu'un — imais des personnalités choisies 


parmi tous bo 
gauche.) 

Ainsi, tenant à l'écart tous ceux qui ne le sont pas, vous 
arviendrez à leffort nécessaire pour sauver à la fois 
Republique France, puisque jaumais peut-être, vous le 
Savez, noire pars n'a connu un péril plus grand que celui qu'il 
connait aujourd'hui. sur quelques bancs à 
dioue el plusicurs bancs au centre. 

M. le présiden/. La parole est à M. Senghor. 

Léonold-Sédar Senghor. Mesdames, messieurs, Ja France 
n'avait, certes, pas besoin de ectte crise, Je n'épiloguerai pas 
sur les responsabihtés, D'ailleurs, le Gouvernement en a pris 
sa par! 

En elfet, je crois que le Gouvernement aurait pu éviter que 
vint le débat d'aujourd'hui, En dépit de toutes les bonnes rai- 
sons qu'ils peut invoquer, son imépris de la procédure nous a 
amenés à nous embourber dans une procédure dont, imalgré 
nos efforts, nous ne sortirons pas tout à fait nets, je le crains. 
Mais il faut aborder l'objet du débat: l'ordre du jour, 

Pour ce qui est de laffaire des généraux, dont traite indi- 
reclement la premiere partie, le groupe des indépendants 
d'outre-mer à déja répondu à la question en votant, mercredi, 
l'ordre du jour déposé par M. Duveau et plusieurs de ses col- 
lègues, qui tendait à l'approbation des conclusions du rapport 
de M. Deiahoutre. 

M. le président du conseil a, mereredi, du haut de cette tri- 
bune, rendu hommage à l'impurtialité et à l'objectuvité de 
M. Delahoutre, Il à rappelé que, dans l'état présent du dossier, 
rien ne pouvait mettre en cause l'honneur de M. Jules Moch. 
ll à ajouié que les fautes administratives de quelques fonetion- 
naires seraient sanctionnées, 

Nous ne disons pas autre chose, C'est pourquoi nous ne ferons 
pas difficulté à voter la première partie de l’ordre du jour 
actuellement en dis-ussion, 

Mais, tout le monde le sail et le dit — vous avez été le 
wernier à le déclarer, monsieur le président du conseil — il 
Put transcender l'affaire des généraux, Le véritable débat est 


Francais, res el interruplions à l'extrême 


de politique générale, Nous en convenons volontiers, et c'est | 


nous avez parlé du budget sous l'angle de la politique s 
rale, vous nous permeltrez, monsieur le président du corne, 
d'exprimer nos appréhensions, 

H s'agit du nouvel équilibre que l'on nous annonce étre 
les crédits de guerre et les crédits d'investissements, Que, dons 
la France métropolitaine, vieux pays européen à infrastructure 
économique et sociale solide, cet équilibre puisse être créateor 
nous de voulons bien, Mais, dans une perspective de défcrse 
nationale — je ne veux pas dire de confit armé — comment 
l'ancien commissaire aux colonies de la France libre 1e 
souviendrait-il pas du rôle joué par les pays d'outre-mer ? 

IL n'est pas question, dans notre esprit, de défendre la Frirre 
en l'abandonnant, de défendre la France de Brazaville où de 
Dakar. Les pays d'outre-mer doivent étre pour elle des arriere 
pays, c'est-à-dire des appuis, non des réduits. C'est pourquo 
ces pays ont besoin de crédits pour développer ou plus press 
sément, pour créer leur infrastructure économique. 

Le nouvel équilibre budgétaire sera, je le crains bien. un 
déséquilibre pour FUÜnion française, et cela mérite réflexion, 
Si une politique abstraite continue de distraire la métropole 
de l'Union francaise, les réalités, elles, situent la France dans 
et maintiennent. 

Permettez-moi, à celte occasion, de vous lire quelques lines 
extraites d'un article de L'Observateur du 96 novembre 
intitulé « Vers Fubandon de Féquipement de l'Afrique noire »: 

« En consacrant deux cents milliards au corps expédition. 
naire et en ne prévovant qu'une trentaine de milliards pour le 
développement économique et social de l'Afrique noire, l'ex. 
eutif ne fait-il pas un choix dangereux dont le résultat ra 
tôt ou tard ameérement regretté ? », 

Et voici la conclusion de Farticle: 

«Si la France se contente d'un système de représenlition 
arlementaire d'une valeur toute relative et ne consent jus 
à l'effort nécessaire pour équiper les régions qu'elle controte 
et rénover l'économie de ces régions, on ne voit pas commen 
ourrait se perpétuer une association en laquelle les noirs veu. 
encore croire ». 

Bien sûr, monsieur le président du conseil, votre appel à la 
confiance se fonde sur les événements extérieurs, sur Févéne. 
ment que constituent les dernières déclarations du président 
Truman, déclarations qui ont provoqué une grande émotion 
dans le monde. 

M. le président du conseil. Parce que la presse les à incorrece 
tement rapportées, 

M. Léopoid-Sedar Senghor. Je m'en suis rend compte. Il 
n'en reste pas moins que ces déclarations ont provoqué une 
émotion considérable, 

Dans ces conditions, il nous serait difficile — à nous qui 
soïutnes Français et qui représentons des hommes qui ont, qui 
veulent avoir la joie de vivre — il nous serait difficile, dis-je, 
de ne pas vous entendre. 

Nous savons les efforts que votre Gouvernement à fourns 
en faveur de Ja paix, pendant ces derniers mois. Nous \615 
félicitons de votre esprit d'initiative sur le plan européen. Mais 
comment vous taire que, sur le plan de l'Union française rt 
de l'Organisation des Nations unies, nous attendons la mére 
imagination, la mème audace, le même mélange d'idéalisme 
et de réalisme ? 

IL est temps — et nous attachons une grande importance 
à Ja chose — qu'en Indochine comme en Corée, on cause, non 
pas avec des symboles, que ces symboles soient Bao Dai, Ho 
Chi Minh, Synginan Rhee ou Kim Ir Sen, mais avec les puis 
sances réelles avec lesquelles nous sommes en conflit, et 
d'abord avec Mao Tse Toung. 

Il est temps que la France, tout en maintenant des contacts 
étroits avec ses alliés, ait un rôle plus actif que celui de brillant 
second. Il n'est pas question de prestige, imais d'action cons- 
tructive en faveur …h paix. 

Telles sont, monsieur le président du conseil, les hreves 
observations que j'avais à faire au nom de mon groupe. \otie 
confiance veut être un encouragement à l'action positive en 
faveur de la paix, non pas un diplôme d'honneur que l'on 
(Applaudissements sur divers bancs à gauche et 
centre. 


M. le président. La parole est à M. Laniel. (Applaudisseme ts 
à droite.) 
M. Joseph Laniel. Mes chers collègues, il est des innoval 
qu'un parlementaire encore imbu de traditions ancienne: — 
quelques uns diront peut-être de vieux préjugés — ne saurait 
äpprouver sans reserve. 
Je n'approuve pas plus aujourd'hui que je ne l'approuss 


jadis par mon vole J'innoyation çoustitutionuelie qui peruitk 
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à des juges anonymes d'atteindre un ministre dans son hon- 
neur, Sans même motiver avec précision leur verdiet. | 
Je n'approuve pas non plus Finnovation qui consiste à 
demander aux mémes juges, s'exprimant celle fois au grand 
jour, non pas d'apprécier les actes politiques d'un ministre, ce 
qui est proprement leur mission, mais de juger des qualités 
morales dont il serait doté, comme lintégrité et le courage, 
mission qui, selon moi, 1eléverait plutôt de Ja sérénité divine 
que de celle des hommes politiques. (Applaudissements à 
troite.) 
Enfin, je n'approuve pas davantage cette autre innovation 
selon laquelle la reconnaissance des qualités morales d'un 
ministre qui, en l'espèce, n'est même pas le ministre des 
finances, tmpliquerait le vote sans débat de quelque 2040 mil- 
lards d'impôts à paver par le contribuable, (Nouveaux applau- 
dssements sur les mêmes bancs.) 

Monsieur le président du conseil, je n'aurai pas l'outrecui- 
dance, à mon tour, de juger vos qualités et vos mérites, Je 
a s'mplement que vous êtes le chef du Gouvernement fran- 
que vos responsabilités à l'heure présente sont écrasantes, 
que les difficultés que vous rencontrez sont redoutables et que 
vus faites face. 

Ft vous savez, de votre côté, que, si l'opposition fut depuis 
bien longtemps mon destin, cette opposition, comme celle de 
amis, ne voulut jamais être systématique. 

Cela dit, je relève deux phrases de votre déclaration de mer- 
dernier. 

La première est celle-ci: Le 11 juilet dern'er, je déclarais 
que voter Finvestiture, c'était accepter le devoir rigoureux 
l'augmenter les dépenses consacrées à la défense nationale, 

La seconde phrase était: Je demande à ceux qui voteront Ja 
contiance de s'engager par là mème à voter les impôts nou- 
veaux qui seront nécessaires, 

Ces deux phrases ne sont pas nécessairement conséquentes 
lune de Fautre, Entre la décision que comporte Ja premiere 
ei celle que comporte la seconde, se pose un problème techni- 
que qu'il ne me paraît pas possible de traiter sans étude et 
sans débat par la voie d'un ordre du juur de caractère essen- 
tellement politique. (Très bien! très bien! à droite.) | 

la première décision exprimait simplement Ja nécessité 
d'augmenter les dépenses militaires. Je vous l'ai dit, sur ce 
point nous sommes d'accord, La seconde dispose que des 
ivcettes spécialisées seront créées et que ces recettes seront 
des impôts, Et là-dessus nous ne sommes pes d'accord, 

D'abord il saute aux yeux que la spécialisation ainsi prévue, 
si contraire à l'un des principes tutélaires de la bonne ges- 
tion des finances, a certainement pour but de faciliter Ja créa- 
ton d'impôts nouveaux, Mais les billets supplémentaires que 
les contribuables apporleront à a caisse du percepteur ne 
seront pas d'un format différent suivant qu'ils serviront à 
paver des dépenses civiles ou des dépenses militaires et il ny 
aurait pas 209 milliards à Dr en plus pour les dépenses 
militaires si, par exemple, les dépenses civiles avaient été 
dminuées d'autant. 

M. Charies Desjardins. bien: 

M. Joseph Laniel. Comment pourrions-nons done conclure sur 
le problème technique sans avoir éludié les conditions d'équi- 
libre de notre trésorerie pour 1951 ? Car c'est bien de trésorerie 
qu'il s'agit et non pas de budget, comme on le dit trop souvent, 

Et puis, sur le plan technique, il y a un problème préalable 
À trancher : il s'agit de savoir si, au point où nous en sommes 
arrivés, un farleau nouveau de superfiscalité est de nature à 
freiner pour autant l'inflation, ce qui est bien le but que vous 
visez. 
Pour parler clair, 200 milliards d'impôts nouveaux éviteront- 
ls, en contre-partie, la création de 200 milliards de billets nou- 
veaux ? Premiere question. 

IL s'agit, en second lieu, de supputer l'eflet d'une super- 
fiscalité supplémentaire sur la productivité du pays et de savoir 
si le prétendu remède proposé ne serait pas, comme lon dit, 
pire que le mal. 

L'Assemblée m'excusera de répondre à ces questions, Ce n'est 
bas ma faute si elles se trouvent posées, mais c'est là le fond 
du débat et chacun en comprend l'importance. 

En vérité, à la première question vous avez vous-même, mon- 
sicur le président du conseil, répondu lors de voire avènement 
quand vous avez déclaré que l'elt! fiscal du pays avait atteint 
sa limile extrème. Et l'Assemblée nationale a répondu elle aussi 
lnplicitement Gand, avant les vacances, elle confié au Gou- 
vernement la mission de procéder à des dégrèvements rendus 
liudispensables par la stagnation inquiétante de notre économie. 
J'ai moi-même, il y a longtemps, exposé à celte tribune 
l'inefficacité de l'aggravation des impôts pour freiner l'inflation. 
Je voudrais rappeler très brièvement à 1 Assemblée ma démons- 
lalion et lui montrer l'assentiment que, depuis, Les faits ont 
apporté à celle-ci. 

L'explication technique de l'ineffcacité de l'impôt au point où 
nous cn sommes arrivés est simple. Elle réside dans cette cons- 


latalion que, par l'intermédiaire des banques, le Trésor mono- 
polise pour ses besoins la plus grande partie du fonds de rou- 
lement national 

Chacun sait en effet que les banques sont, en fait, en la puis- 
sance des pouvoirs pubhlies et de la Banque de France et qu'elles 
sont obligées de se conformer aux instructions qui Bmitent 
rigoureusement leur liberté d'action dans le domaine du crédit 
aux entreprises privées, L'Etat est devenu le superbanquier de 
la ration, Un contribuable envoie-t-il un chèque à son percep- 
teur, er fait le Trésor dispasal dejà dans ses caisses des fonds 
que ce contibuable s'imagine lui apporter en argent frais, et 
c'est en vérité un chèque sur les bons du Trésor que üre ce 
contribuable pour payer son impôt, \pplaudissSements à 
droite.) 

Aussi bien les frais sont là pour témoigner de limp'oduetivité 
de l'impôt en argent frais, à partir du moment où FElat prélève 
déjà chaque jour tout ce qu'il est possible de prendie sur le 
fonds de rou'ement natianal par les souscripiions obligées en 
bons du Trésor, 

Jamais la fiscalité n'a été aussi dévo'ante que depuis et 
jamais le gontlement de la circulation n'a été aussi rapide puis 
qu'elle s'est élevée de SSO milliards de franes au bilan du 22 
décembre 194$ au niveau de 1.500 milliards deux ans apres. 

Si la fiscalité n'est pas un frein à inflation, elle est bien 
un frein à la productivité, pour la raison évidente que l'abus 
fiscal, non seulement augmente les prix de revient et de Vente, 
ais diminue simultanément les facultés d'achat de masse 
des Français, ce qui erée là crise des débouchés et la ciise des 
investissements privés. 

A la vérité, mesdames, messieurs, tout le système fancier 
a élé porté jusqu'à présent par l'augmentation de la production 
et cette augmentation hidispensable reste encore insuffisante, 
Sielle mauïque un accroissemeat de 20 p, 100 par rapport à 148, 
année de crise, elle reste inférieure à eclle de 1929, alors que 
les Etats-Unis, l'Angleterre et l'Allemagne elle-mème dépassent 
largement leur niveau d'alors, 

Rien ne serait plus dangereux pour notre situation fifñancicre 
que la stagnation de notre production. Celle-ci se présenterant 
inévitablement si la crise des débouchés S'accentnait et c'est 
à celte crise que conduit à coup sûr la superfisealité. 

Aux deux questions que je me posais tout à l'heure je peux 
done répotdre : la création de 200 milliards d'impôts nouveatix 
n'évitera nullement linmpression de 200 milliards de billets nou- 
veaux; par contre, elle viendra freiner le développement de ja 
production, qui est pourtant pour notre pays une nécessité de 
vie où de mort. 

En résumé, ce n'est pas du côté de vos percepleurs qu'il faut 
regarder pour faire face aux redoutables problèmes qui soni 
posés devant vous; c'est bien plutôt du côté de tous ceux qui 
concourent à la production nationale, travailleurs de tous Îles 
échelons de la hiérarchie économique. 

Ne les décourageons pas, ne les écrasons pas, car c'est de 
leur labeur et de leur esprit d'entreprise que dépend Favenn 
du pays. 

Mesdames, messieurs, je n'ai voulu dans cet exposé rapide 
que constater des faits. I n'est pas possible, dans un débat 
essentiellement politique, de traiter la question économique et 
financière que l'on nous demande de trancher par un moyen 
sommaire que nous jugeons inefiicace et nuisible, 

Nous ne sommes même pas en possession des movens de 
juger des conditions d'équilibre de la trésorerie auxquelles s'est 
arrèté le Gouvernement puisque nous n'en possédons pas encore 
les éléments. 

I ne nous paraîitrait pas sérieux d'approuver par avance et 
sans les avoir examinés les projets financiers du Gouvernement, 

Quant à nous, nous ne pouvons renoncer ainsi à ce que nous 
considérons comme l'une des prérogalives essentielles du Parle- 
ment. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. la parole est à M. Jacques Duclos, (Fifs 
applaudissements à l'extrême quuche.) 

M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, l'Assemblée natio- 
nale doit se prononcer aujourd'hui sur la question de confiance 
posée par le Gouvernement, 

On nous demande, en somme, de revenir sur Je vote secret, 
qui à eu lieu mardi dernier. Pourtant, la question Moch nous 
paraît réglée. I ne s’est trouvé, après l'audition du rapport 
présenté par l'honorable M. Delahoutre, que 20% députés pour 
dire que M. Moch ne doit pas être traduit devant la Haute Cour 
de justice. 

Au vote que des députés ont émis en leur âme et conscience 
on veut peut-être substituer aujourd'hui un vote émis sous la 
pression de contraintes politiques. Mais, je le dis tout de suite, 
un tel scrutin n'effacera pas la portée du scrutin de mardi 
dernier, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

En ce qui nous concerne nous voterons aujourd'hui au seru- 
tin public dans le même esprit que nous avons voté mardi der- 
nier au scrutin secret, (Nouveaux applaudissements sur les 
mèmes bancs.) 
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M. Marcel Roelore. surprise! 

M. Jacques Ducles. Mais lu de M. Moch n'est pas 
£seule à nous pr'occuper ce moment. 

CE QUI, ut tout. rebieut notre attention, l'angoissant 
probe danger de guerre sur nos têtes à tous. 
J'ajoute que les activités de M. Moch n'ont pus peu contribué 
à compromettre la sauvegude de la paix, (Apphaudissements 
à l'ertreme gaurhe.) 

Hier, un discours que je ne veux pas qualifier à été pro- 
nonvé, Ln chef d'Elat à déclaré que Feimplei de Fa bombe ato- 
nique est à Pétuwde, I s'agit de M. Truman qui veut continuer 
la guerre d'agression contre la Corée et menace de l'étendre 
la Chine. 

Inutile de dire que si une telle extension de la guerre surve- 
nait, le danger d'une nouvelle guerre mondiale serait suspendu 
sur nos 

Que revroche-t-on à :a Chine de T<é Toung ? 

ti lui reproche de laisser des volontaires chinois (Erclama- 
tions et rires au centre et à droite. — Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche) se rendre en Corée pour Y combattre aux côtes 
de leurs frères correns, 

A droite, D'où vient leur matériel ? 

M. Jacques Duclos. Pernuwttez-moi de vous rappeler que de 
pombreux exemples historiques peuvent sertir de référence à 
ces volontures de la liberté. (Rires & druite el au centre. — 
Applaudissements à lextrème quuche.) 

Les Elats-Lnis ont été libérés avec le concours d'un général 
franwais qui <'appelait Ea Favetle., applaudissemenes 
à l'extréme gauche.) 

En journaliste françak, Armand Carrel, est allé combattre 
aux cotés des constitationnels espagnols contre les troupes de 
ja monarchie francaise. 

H. Ptrerre Montel. Et liokos<ovski ? 

W. Jacques Duclos. Garibaldi et ses volontaires italiens viu- 
reut combattre aux côtes des Français en 1876, 

le colonel francais de Villebois-Mareuil alla combattre aux 
votes des Boers en Afrique du Sud contre les troupes de la 
Grande-Bretapne 

M. Charles Desjardins. ? 

M. Jacques Duclos. Et, plus pres de nous, les travailleurs et 
les français qui allérent se battre aux côtés des 
républicains espagnols furent parmi les ve les plus clar- 
vovants et les plus courageux. (Applaudissements prolungës à 
L'ertrème qauche.) 

M. Henri Teiîgen. Tous ces gens-là ne sont pas partis endivi- 
Sionnés, au nombre de 200,000, de Jeur pays d'orgine. (üres au 
centre el à droite.) 

M. Jacques Duclos. Les aseusalions portées contre la Chine 
ne tiennent pas. Les agresseurs, 6e Sont ceux qui font La 
guerre à kilometres de chez eux. (Apydaudissements à 
l'extréme qauche.) 

M. Robert Bichet. Alors, La Fayette élail un agresseur! 
an centre el à droile.) 

M. Jean Le Bail. Ft Hitler n'en était pas un. 

M. Jacques Duclos. ..t qui là lant au peuple coréen pour Jui 
imposer un régime dont ik ne veut pas. 

N'oublions pas non plus, mesdarnes, messieurs, que les agres- 
ceurs américains réarment le Japon, ce qui constitue, apres 
l'agression contre Formose, une nouvelle menace d'agression 
contre Ja Clrine. 

Je demande à nos collègues de réfléchir à ce que seraient 
les conséquences d'une agression atomique contre la Chine, 
agression envisagée par M. Truman dans son discours d'hier. 

‘Une profonde inquiétude s'est emparée de vastes secteurs de 
F'opinion pablique internationale. Un homme comme M. Chutr- 
chill demande que soit évité un conflit avee la Chine. Cent cin- 
quante députés travaillistes demandent que les troupes britan- 
niques soient retirées de Corée au cas où la bombe atomique 
serait wéilisée Ki-has. 

Entin, M. Attlee, dont je n'ai nullement l'intention de dire 
que ses démarches sont sans arrière-pensée, à décidé d'aller 
discuter avec M. Truman des pa problèmes de Fheure, Et 
la presse nous apprend que le premier ministre anglais va 
demander qu'en aucun eas la bombe atomique ne soit utilisée 
en Corée, et qu'une eonféremee à quatre avee FUnion sovié- 
tique ait heu. 

M. Attlee à fait savoir que bombe atomique ne pourrait 
être utilisée, à sen avis, sans l'autorisation des nations apparte- 
nant à l'Organisation des Nations unies engagées dans l'affaire 


de Corée. 2 
Je dois préciser que €’est là nne indieation dont M. Truman 


a omis de parler, ce qui prouve qu'il tient FO. N. U. peur quan- 
tité négligeable. - 

Ce qui est sûr, e”est Ag guerre frappe à la porte et il 
s'agit d'une mon . C'est si vrai | même temps 
le président Truman parlait hier, il à été question de 

ation d'un commandenrent suprême en Europe. 
Tout cela est envisagé en vue d'une guerre contre FU. R. S,S. 


notre alliée, qui x proposé aux gouvernements de Washincts 
M Londres et de Paris de tenir une conférence à quatre pour 
régler la mestion allemande et enipècher à la fois le 
ment de l'Allemagne et reconstitution du potentiel de serre 
allemand, (Applhaudissements à l'extrême quuche.) 

L'annonce de la création commandement suprème 
Europe est faite au moment où le pays est angoissé par la 
snubre perspective du réarmement allemand et nous 
nous, Franeais, des ports de chez nous, comme Bordeaux et | À 
Pallice, occupés par les troupes américaines (Prolestations à 
gauche, au centre et à droite), pour réceptionner des armes à 
destination de la nouvele Werimacht, (Applaudissements 
l'estrème gauche.) 

Jacques Chaban-Detraas. C'est une présentation grotesque 
de réaltté. 

M. Jacques Duclos. En présence d'une silualion aussi grave, 
aussi menicante, je m'adresse, au nom du parti Copimunite, 
à tous les Francais et à toutes les Françaises, dans distinction 
d'opinion où de croyance, et je leur demande de s'unir pour 
sauver paix pendant qu'il en est temps encore. (Fifs appluu- 
dissements à lertréme gauche.) 

Des Francais de toute opinion et de toute croyance se sont 
réunis à Varsovie avec des partisans de ka paix de tous Les pr 
Lä-bas, au congrès de Varsovie, là preuve a été faite que jar 
la discussion, par à confrontation des points de vue et par un 
effort de houne volenié réciproque il est pessible, même lor-- 
qu'on ne pense pas de la même manière, de se mettre d'aceu | 
Sur prograunne de paix. (Apgmlaudissements à l'extréme 
gauche.) 

Nous sommes de ceux qui pensent que la coexistence pacilique 
systemes économiques différents est possible et souhai- 
tahie … . 

M. Pierre Montel. Lénine n'a pas dit cela! 

M. Jacques Duclos. ...chacun d'eux pouvant se soumettre, 
sur le plan de compétition pacifique, uw jugement des 
peuples et de l'histoire. (Applandissements à l'ertréme qauche. 

Jai tenu à rappeler celte position de principe, sans ces 
exprimée et défendue par le gouvernement soviétique, quoi 
qu'en ai dit M. Paul Revnamd que écrit Phistoire à sa maniere, 

par malheur, nous étions entrainés dans une nouvelle 
guerre mixubale, notre payes serait voué aux pires destruc- 
tions. Nous devons, nous pouvons empêcher cela. Mais ce n'est 
pas le Gouvernement qui est sur ces bancs qui peut exprimer 
et traduire en actes kx volonté de paix de notre peuple. 
(Applaudissements à Eertrème gauche.) 

Aucune réaction du Gouvernement français n'a suivi le dis- 
cours incendiaire de M. Fruman. 

M. le président du conseil. Atiendez ! 

M. Jacques Duslos. Lt pouilant, il est impossible de lai<<er 
les aventuriers jouer àvec la bombe atomique et La paix du 
applaudissements prolongés à l'extrême gaurhe. 
— Protestations sur les œutres bancs.) 

Aw centre et à droite. A Fordre! 

H. le président du conseil. L'emploi du terme « aventurier »… 

M. le président. Est 

M. le président du conseil. … appliqué au président de Ja répu- 
blique des Etats-Unis est intolérable au Parlement francais. 
(Fpplaudissements prolongés gauche, au centre et à droite. — 
Exclamelions & l'extrème gauche.) 

M. Jacques Duclgs. Con<cients de nos responsabilités, soucieux 
de l'avenir de notre patris.. (Vires interruptions au centre el à 
droite. — Apptaudissements à lertréme qauche) 

Au eceutre el à droite. Läiquelle ? 

M. Jacques Duclos. .. soucieux de sauver Ja paix. 

M. Jean Catrice. Parlez-en ! 

M. Roland de Moustier. La paix des camps de concemtrat on! 
M, Jacques Duclos. nous disons, nous, communistes. 
Montet. Vous, mandurins! (Rires sur de nombreux 


, Ducles. .… que nous sommes prêts à soutenir un 
gouvernement qui ferait ane politique française... (Ereluwma- 
hons centre el à droite. — Applaudissements à 
gauche) 

M. MNenri Teitgen. C’est une eenversion ! 

M. Jacques Buelos. une politique de paix avee les écancmies 
substantielles qui en sersient la conséquence, un gouvernement 
i lutterait duns le pays, dans les assemiblées, à FOrganisation 
«s nations mes: 1° pour Finterdietion absolue de Femploi de 
Farme atomiqne et de toutes autres armes de destruction ma<- 
sive (Anterruptions au centre et à droite. — Applaudissements à 
l'extrôme qanche); pour le retrait des troupes étrangères 
du territoire de la Corée, en lui-même lFexemple par 
rappel immédiat du evrps français em Corée :4p- 
à l'ertréme qæsche}; pour l'ouverture immé- 
iate de négvciations entre les puissaniees, afin de troi- 
avifique aux événements de Enrée et à l'en 


ver une solution 
allemand, qui 


semble des èmes. y compris le 


8436 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
4 
- 


ASSEMBLFE NATIONALE — 


2 SEANCE 


2437 


DECEMBRE 140 


DU 


Une telle politique signifierait un changement fondamental 
dans tout ee qui a été fait depuis trois ans et qui nous à conduits 
nous somines, c'est-à-dire a berd de labime. 
Tel est, mesdames, messieurs, le sens nalional que nous 
entendons donner à notre vole, avec l'espoir que des coll: 
d'autres groupes entendront l'appel à l'union pour li défense 
de la paix, que nous lançons de tout notre cœur, de toute 
notre raison. (Applaudissements à l'extrême qruche.) 

M. Etienne de Raulin-Laboureur. Er le 
des Etats-Unis! 

M. Jacques Duclos. Et nous sommes certains que la France 
qui veut la paix et qui entend la sauver répondra à ct appel 
fs applaudissements à l'extrème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 
anents à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Got. Certains esprits, dans cette Assemblie et, 
s'i faut en croire la presse, daes Je pays, paraissent surtout 
préoccupés des répercussions que pourrait avoir sur la durée 
la composition du Gouvernement Ta faïle qui s'est dessnée 


(Applaudisse- 


dans les rangs de Ja majorité il y a queques jours. C'est: 


évidemment leur droit. 

Muis je dois vous dire que le petit groupe des répuliicains 
wogressistes parvient pas à s'intéresser à celle querelle 
de famille. Tout au plus pourrions-nous y voir la 1arqu: 
facheuse d’une certaine décadence du régime poiitique et 
social de notre pays, régime que nul n'a le droit ni mème, 
j'imagine, l'intention de confondre avec les aspirations de ‘a 
ration, du peuple de France. 

Nous pénscus, nous, que dans les circonstances actuelles 
un seul problème doit relenir l'attention de l'Assemblée natio- 
nale: Il ne S’agit pas de savoir qu dirigera la politique fran 
case, Ce que sera la politique francaise. 

Nous délibérons dans des circonstances extrêmement graves 
et, si je puis üire, sons le signe de l'angoisse, Et ceux qui, 
plus que d'autres, sont au courant de ja pulilique internalin- 
nale, sentent peut-être plus profondément, au fond de Jenur 
cœur, celle angoisse grandir jour après jour, on pourrait dire 
à certains moments, heure après heure, 

Il s'agit de savoir si, demain, nous serons entraînés dans 
une guerre avec là Chine Pour uu pays conmme le nôtre, dout 
une armée est en Indochine, vous Vous rendez comp'e iuimé- 
diatement de ce que cela représenterait, 

s'agit aussi de savoir si, en lançant des bombes atomiques, 
an déchainera dans le monde entier, non seulement -une 
guerre nouvelle, mais encore une guerre atomique. Bans ce 
«is, chacur, j'imagine, conviendra qu'il ne resterait peut-être 
pas grand'chose de notre pays et de l'Europe occidentate. Dans 
une parei.le guerre, nous @'aurions rien à gagner mais peut- 
être tout à perdre, je dis hien « tout ». . 

Dès lors, je voudrais traduire à cette tribune motre préacen- 
paton, poser, s’il en est temps encore, un certain vommbre de 
rs au Gouvernement et lancer un appel à tous ©os col- 

Tes circonstances internationales s'aggravent, nous le sen- 
luns lous, Le discours au moins inittendu — vous voyez que 
j» veux ménager mes termes — prononcé hier par M. je pré- 
sident Truman a jete uu élément de trouble dans la situation 
internationale. 

Vous savez — M. Delachenal l'a rappele à cette tribune avant 
moi, par une sorte de solidarité savoyarde qui n'était pas 
concertée entre nous — que le parlement britannique nous a 
douné, une fois de plus, l'exemple. I s'est immédiatement 
réuni pour discuter de la situation nouvelle créée par l'émotion 
provoqué à la suite des affirmations du président Truman. 

Le démenti, ou le demi-démenti qui a été apporté dans la 
soirée au sujet de ja première version de ces affirmations, que 
beaucoup avaient pu entendre à la radio, n'a pas calmé cette 
émotion. 

Nous connaissons la position que va prendre M. Attlee. 1 à 
déclaré, de la maraère la plus nette, et en opposition avec la 
conceplion du président Truman, que la question de savoir si 
l'on devait utiliser onu non la bombe atomique n'était pas du 
seul ressort du président des Etats-Unis, mais relevait de tous 
les chefs des Etats dont les troupes sont engagées, à tort ou 
à raison, dans l'affaire de Corée. 

Vous avez pu lire, comme moi, les extraits donnés par la 
presse britannique du discours de M. Churchäl, qui, pour la 
première fois depuis longtemps, s'est exprimé sur un ton plus 
conciliant qu'à l'ordinaire. 

Nous savons que M. Attlee se rend à Washington pour faire 
une démarche dont le caractère d'urgence, sinon improvisé, 
souligne toute l'importance que la Grande-Bretagne atlache à 
ce problème, posant ainsi la question de savoir ce qu'il va 
advenir de cette divergence d'opinion entre le gouvernement 
des Etats-Unis et celui de Londres. 
_ Alors, je me tourne vers M. le président du conseil et je 
lui dis: Qu'allezvous faire ? Quelle position allez-vous prendre ? 


| 


Quelle attitude allez-vous adopter Allez-vous, 
l'indiquer le discours que vous avez pranomeé 1 4 à deux jours, 
rester fidèle à la polit'que Allez-vous, au contraire, 
prendre modéle sur M. Altlee ? 

Lez-vous. « le souhaite, plus Join méme que M. Atlice 
qu'il faut 


nnive je 


dans le sens de la modération et de la confilialion 
conseil'er ? 

Dans votre discours prononcé il + a eux jours, je n'ai pas 
trouvé, monsieur le président du conseil, de réponse très nette 


vous Île repro he pas. Ja 
évolué depuis denx 
raitre alors à tout 5 


très précise à ces questions. Je ne 
Situation, je le répéte, à tellement 
qu'une altitude qui pouvait vous pa 
justifiée ne l'est plus aujourd'hui. 

Nous avons passé période St jamais 
conseils secrets donnés dans coulisse, I'eonvient, désorinms, 
qu'on sarhe exactement ce que la France veut, ce qu'elle peut 
et ce qu'elle doit faire pour défendre ses intérêts, pour temr 
comple de sa et contribuer à l'œuvre de paix 

C'est ce problème, ce problème angoissant qui, à mon avis, 
doit retenir essentiellement notre attention, Car, pour moi, je 
ne considere pas, comme M. Paul Revnand ce serait, je 
crois, je m'en excuse auprés de Hi, rahaisser un peu le debat 
— qu'en un parcil jour la loi électorale soit une parle de a 
Aéfense nationale, (Applaudissements et à Certréme 
gauche.) 

M. Alhert Gau. bien! 

M. Pierre Got. s'agit, vracment, de bien autre chose, I s'agit 
de savoir quels tous ensemble — puisque nous som- 
mes tous, passez-moi l'expression, embarqués sur le même 
bateau — nous devrions consetller au Gouvernement de prendre, 

Mesdames, messieurs, notre petit groupe a beaucoup réfléchi 
à ces problèmes, cormme, certainement, plupart d'entre vous. 
Nous l'avons fait avec cette liberté de pensée que domine à un 
groupe tel que Le nôtre le fuit de n'avoir aucun candidat, ni à la 
présidence du conseil, ni au poste de ministre des affaires étran- 
gérées où à toule autre fonction ministérielle, fSonrires.) 

Voici quels nous paraissent devoir être les éléments d'une polie 
tique adaptée aux présentes, 

Je vais essayer, comme j'en ai recu mandat, de marquer 
trois points sur lesques nous eslimons qu'une inidiative 
çaise ou une attitude francaise pourrait se fonder, non pas tant 
en vous disant tout ce que nous pensons qu'en mme bornant à 
réteuir ce qui nous sernble souhaitable pour Li France et ce 
qui est possible, compte teou de la position de chacun. 

Tout d'abord, nous voudrions Voir affirmer par le Gouverne- 
ment, d'une manicre très nelle, à celle tribune, donc publique- 
ment, que la France s'opposera à toule mesure qui pourraut 
aggraver le conflit, conduire à sa générahsation et, notamment, 
nous mettre en état de guerre avec la Chine. 

Vous me permettrez, 1uesdaines, messieurs, de vous lire, à 
ce propos, une phrase seulement d'une proposition de résolu- 
tion qui avait été déposée, hier, sur le bureau de li commission 
des affaires étrangères par deux de nos collégues anxqnels je 
veux rendre hommage, M. Scherer et M. Bardoux, qui he sont 
pas de nos amis, 

Certes, dans le cours de la discussion, l'un d'eux à été amené 
— je ne le Jui reproche pas à modifier son attitude, Mais le 
fait que la proposition ait été fermulée par nos collègues et 
l'æihésion que nous Jui donnons montrent, que Ta 
phrase que voici, qu'on nous demandait de voler, pourrait être 
upn point de rassemblement pour une politique francaise, 

« … invite le Gouvernement à donner Jes instrurtions nées 
saires pour que la France fasse connaitre son opposition à tout 
mesure militaire contre le territoire chinois. » 

Nous vous demandons, monsieur le président du conseil, si 
vous êtes d'accord sur cette position qui nous parait celle de la 
sagesse et de l'intérêt national Nous vous demandons si vous 
êtes d'accord pour donner Les instructions nécessgires ajiu que 


1e 


long 
1 OS 


la France — qui, je le répète, à cause de l'Indochine, à une 
position spéciale — évite tout ce qui | og aggraver Je mal 
et conduire à la généralisation du confit. 


Dans le même ordre d'idées, celui des mesures négatives en 
quelque sorte, nous vous demandons de nous fixer sur la posi- 
tion. du Gouvernement à l'égard de utilisation de la bombe 
atomique. M. Attlee l'a fait, 1 est indispensahle de Le faire. 

Nous savons tous, mesdames, inessieurs — je pèse mes termes 
— ce que représenterait l'utilisation de la bombe alomique, 
d'aboru en horreurs, en inassacres de vies humaines — &air 
l'arme atomique plus que toute autre arme, et d'une manière 
différente, ne fait pas de distinchon entre ks comhbatlants et 
les non-combattants — ensuite quant au danger d'expansion du 
conflit. 

Là encore, nous pensons qu'il est naturel que La voix de la 
France s'élève et que cette voix — comme hier, à la Chambre 
des communes, la voix de si nombreux députés anglais — 
condamne l'idée même lancée par M. Truman avec, passez-mmoi 
l'expression, une légérelé qui surprend, qui étonne, 

M, le président, Monsieur Picr'e Cot, je vous en prie. 
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M, Pierre Cot. Almettez, monsieur Je président, que j'ai le 
droit de dire: lancée par M. Truman d'une manière qui peut 
hous surprendre. 

M. le président. Mon-ieur Pierre Cot, vous avez assez de talent 
pour n'employer que des expressions irréprochables. (Sourires.) 

M. Pierre Cot. Monsieur le président, pu:sque vous m'y invitez, 
je veux bien retirer l'expression que j'ai employée, mais per- 
Muetltez-moi aloïs de compléter ce que je pensais dire par autre 
chose qu'il n'était point dans ma pensée d'exprimer : 

A l'heure actuelle, dans Fopinion publique française, beau- 
coup d'hommes et beaucoup de femmes qui, jusqu'à présent, 
avalent confiance dans la politique américaine commencent à 
ineltre en question, non pas peut-êlre — je parie pour eux et 
hon pour noi — les objectifs d'une politique, mais l'expé- 
rience en matière de politique étrangère d'un pays qui n'a pas 
counu la guerre et qui peut êtie, de ce fait, n'a pas exacte- 
ient le même point de vue que nous sur les À dont 
uous parlons. (Applaudissements à Certrême gauche.) 

Passant aiors à Ina seconde recommandation, je vous deman- 
derai, monsieur le président du conseil, de prendre des 
cuntacts avec les gouvernements qui peuvent avoir le mème 
point de vue que nous. 

On nous répète souvent — M. Paul Reynaud l'a dit un jour 
— Qu'il s'agit pour nous d'une question de g'ographie, que 
nous Sornimes dans le camp occidental. 

l'eut-être, en effet, au point de vue géographique, sommes- 
nous placés dans ce camp occidental, mais 1 y a tout de même, 


dans ce camp, des hommes qui sont plus raisonnables que 
d'autres, 
Ge que nous vouirions, c'est que, par des contacts avee 


M. Attlee et avec Je gouvernement de l'Inde, vous parveniez à 
amplifier cette Voix de Ja raison, 

Par une troisième proposition, je vous demanderai de prendre 
une autre initiative, ceile d'une conférence des cinq grandes 

lier, la commission des affair étrangères a reccommandé 
une conference des quatre grandes puissances, 

M. Maurice Schumann. Lies giandes puissances, 


M. Pierre Cot. Je vous remercie, monsieur Schumann, de bien 
vouloir faire ressortir que la comimission des affaires étrangères 
a laissé Ja question ouverte de savoir s'il valait mieux une 
conférence à qualie ou une conférence à cinq. 

J'insiste aup'ès du Gouvernement pour que ce soit une confé- 
Jence à Cinq. 

Je voudrais le faire sans revenir sur le passé, sans réerimi- 
nation inutile, parce que nous devons tous comprendre qu'il 
n'est pas possible, je dirai presque qu'il est matériellement 
impossible, où du moins qu'il n'est pas Intellectuellement conce- 
vable, qu'on puisse régler le problème coréen, dans sa phase 
actuelle, sans entendre la Voix de la Chine et du gouvernement 
chinois, 

Ier, M Attlee, devant la Chambre des Communes, a rappelé 
que la Grande-Bretagne avait reconnu le nouveau gouverne- 
ment chinois, I a déclaré qu'il ne le regrettait pas et, dans une 
phrase fort diplomatique, 11 a ajouté que si d'autres avaient 
adopté Fattutude de la Grande-Bretagne, des conversations utiles 
en ce moment auraient peut-élre pu s'engager. 

Je dirai simplement que la commission des affaires étran- 
gères, 1 y à plus d'un an déja, à demandé, elle aussi, que l'on 
reconnût le gouvernement de là Chine démocratique. 

Nous ne l'avons pas fait, Ne revenons pas sur le passé. 

Mais saisissez loccas on qui s'offre à vous actuellement, à 
Savoir l'obligation où vous êtes de prendre une initiative pour 
demander qu'on metle un terme à cette situation qui, permet- 
tez-moi de le dire, est un peu nortmale et qui n'a de parallèle que 
celle qui résulterait, pour la France, de voir, après qu'on aurait 
refusé de l'admettre à l'O, N. U., le problème allemand réglé 
sans sa participation, 

Rendez-vous compte que, pour la Chine, la Corée est aussi 
importante que, pour nous, Fi frontière du Rhin et que, dans 
ces conditions, Vouloir régler le problème de la Corée sans 
entendre le gouvernement chinois, c'est s'en tenir aux règles 
d'une vie internationale périmée, aux règles d'une vie interna- 
lionale applicables peut-être au temps où l'Asie n'était pas 
encore parvenue sur le devant de la scène politique, mais c’est 
aussi tourner le dos à la réalité. 

Monsieur le président du conseil, nous vous demandons de 
retenir ces trois points. 

Dites « non » à toute mesure qui pourrait entrainer Ja guerre 
avec la Chine. 

Prenez des contacts avec ceux qui me paraissent avoir un 
peu la position qui est la vôtre — je l'espère —, en tout cas 
qui devrait être la nôtre. 

Prenez l'initiative de cette conférence des cinq. 

Partez, non pas les mains vides, mais en apportant cette 
promesse de paix que nous devrions tous demander au Gouver- 


nement de notre pays de donner au monde en ce temps :; 
difficile. 

Le ferez-vous ? Je le souhaite. 

Parce que nous ne sommes pas très sûrs que Ja comp, 
de votre majorité vous le permette, nous ne vous apporter 
pas nos suffrages aujourd'hui... (Erclamations au centre) 

M. Jules Ramarony. Attendez la réponse! 

M. Pierre Cot. ….. mais permettez-moi de vous dire, avec Jeu 
coup de gravité, que je souhaite me tromper. 

Je souhaite que vous fassiez une politique qui dise « non 
à la guerre et « oui » à la paix, la paix que toute la Frans 
désire, la paix que nous souhaitons tous, la paix pour liqueile 
nous devons travailler. (Applaudissements à l'extrême gauche ) 

M, le président. La parole est à M. Viard. 

M. Paul-Emile Viard. Monsieur le président du conseil. nie: 
chers collègues, je Jiiniterai mon intervention à une s:inp 
explication de vote. 

Apres les remous de ces derniers jours, monsieur le pré: 
dent du conseil, vous avez posé la question de confiance «1, 
ce faisant, vous avez posé uniquement un problème politique, 

C'est sur ce terrain que je me placerai pour expliquer Je vote 
du groupe de l'union démocratique des” indépendants, 

Au nom de la presque totalité de mes amis, je puis vous dire, 
monsieur le président du conseil, que nous voterons là 
confiance. 

Nous vous apporterons nos suffrages pour une raison capitale 
et suffisante à elle seule: la situation extérieure, extrémement 
grave, commande qu'il n'y ait pas actuellement vacance de 
Gouvernement. 

Au centre. Très bien! 

M. Paul-Emile Viard. Ce serait un désastre pour le pays «!, 
dans les jours et dans les semaines qui viennent, nous passions 
notre temps à refaire un gouvernement au Jeu de nous préoc- 
cuper des conséquences de la situation extérieure. 

Une telle déclaration, monsieur le président du consuii, 
implique que vatre exposé ne nous à pas entièrement satis- 
faits. 

Vous parlez, en effet, de vigilance intérieure et de vigilance 
extérieure. 

Vous savez que si, dans l'ensemble, nous sommes d'accorl 
avec vous sur bien des points, parfois importants, dans je 
domaine de notre politique extérieure, nous n'avons pu, cepen- 
vous apporter nos Voix. 

Sur le plan intérieur, par ailleurs, je crois qu'il ne s’agit pas 
seulrment de vigilance, et vous me permeltrez, monsieur Île 
président du conseil, de vous dire, sans méchanceté, que 
celui qui veille ne bouge pas beaucoup. (Sourires.) 

Plus qu'une action de vigilance, c'est une politique active 
que nous voudrions, Et vous savez que, dans tous les domaines, 
la politique du pays est à reprendre, spécialement sur les plans 
économique et financier. 

Je déduis de vos déclarations sur l'effort fiseal que vous 
demandez à votre majorité de s'engager à trouver les rts- 
sources nécessaires pour couvrir les dépenses militaires. 

Vous comprendrez que nous ne puissions approuver à 
l'avance des projets dont nous ne connaissons rien et vous 
donner dès maintenant un blanc-seing. Nous nous réservons, 
en accord avec les autres éléments de la majorité et avec Île 
Gouvernement, de rechercher les moyens d'atteindre le but 
que vous vous proposez, qu'il s'agisse d'économies, d'emprunts 
ou d'impôts nouveaux, 

Sur la réforme électorale, nous vous donnons notre plen 
accord et nous vous demandons méme de prendre, sur €e poin!, 
une décision rapide. 

Voilà, monsieur le président du conseil, en très peu de mots 
et dans le cadre d'une simple explication de vote, les raisons 
qui nous poussent, indépendamment de la sympathie person- 
nelle que nous éprouvons pour votre personne, à vous accorder 
notre confiance, Mais voilà aussi l'esprit dans lequel cette 
confiance vous est donnée, (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche et sur quelques bancs au centre.) 

M. le président. La Eee est à M. Julv. À 

M. Pierre July. Mesdarnes, messieurs, je m'excuse de faire 
redescendre l'Assemblée nationale des cimes sur lesquelles 
d'éminents collègues l'ont entraînée, tout spécialement M. Paul 
Reynaud et M. Pierre Cot, 

Sur la politique générale, monsieur le président du con-e, 
mon président de groupe, M. Laniel, a dit tout ce qu'il faiait 
dire. Mais je me crois obligé, dans l'extravagante situation on 
est plongée. l'Assemblée nationale, de rappeler des faits et 
des principes qui dicteront mon vote. 

Le 17 janvier dernier, le président du conéeil, M. Georges 
Bidault, évoquait à cette tributie les grandes lignes de ce que 
l'Histoire appellera sans doute l'affaire des généraux. . 

M. le président du conseil, faisant le point de ce ecandare, 
déclarait aux applaudissements de tous les députés: 

« Personne, nulle part, n'est protégé ni couvert, ni par les 
services rendus, ni par les fonctions occupées, ni par aucune 
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influence, ni même par la gloire, contre la justice de la nation. » 
A la suite de ces déciarations, la constitution d'une commis- 
in d'enquête était décidée, \ 

je veux tont simplement rappeier que la composition de 
celle commission n'était pas Ja mème que celle 
d'autres combiiions enquéète désignées en des occasions 

Le débat avait été l'occasion, pour le parti communiste, d'ex- 
ploiter le scandale, de semer la calomnie et une motion avait 
ét: approuvée par une grande maiorilé de l'Assemblée, aux 
termes de laquelle la commission d'enquête devait être cons- 
tuée par des membres choisis, à la majorité, dans lre trois 
eoummissions de la justice, des territoires d'outre-mer et de 
la défense nationale. 

Le parti communiste s'était rendu comp'e du désir de la 

rité de l'Assemblée de ne pas permettre que ses menibres 
jiscent partie d'une commission chargée de rechercher les 
responsabilités d'un scandale dont nos soldats d'Indochine 
fureut tout spéciaiement les victimes, 

C'est alors, mesdames, messieurs, que, par Ja grâce du 
parti gocialiste, et je ne crois pas me tromper en précisant: 
par la grâce de M. Depreux (Très lien! très bien! à droite), 
hriegel-Valrimont participa aux travaux de la commission 
l'enquête. {Applaudissements à droite.) 

IL fant reconnaître que M. Kriegel-Valrimont n'a pas péché 
ir exrès de reconnaissance, (Rires à droite.) 

M. Louis Roilin. Ni de discrétion, 

M. Edouard Depreux. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur July ? 

M. Pierre July. Volontiers, 

M. Edouard Depreux. Je ne pelse pas que vous insinuiez, 
mousieur July, qu'il y ait eu, à aucun moment, le moindre 
pale entre le parti socialiete et M. Kriegei-Valrimont, car, s'il 
v out jamais, à Ja commission d'enquête, queiques accords, 
ils furent d'un caractère tout différent, Vous le savez parfai- 
tement, et ce n'est pas M. Michelet qui me démentira. 

M. Pierre July. Je dis simplement que vous avez fait cam- 
pigne, à la commission de la justice, pour la candidature de 
M. kriegel-Valrimont. 

C'est du moins ce qui m'a été affirmé. 

M. Charles Desjardins. exact. 

M. Edouard Depreux. Me perimetlez Vous d'apporter encore 
une précision, monsieur Juiv ? 

M. Pierre July. Je vous en pr'?. 

M. Edouard Depreux. I! exact que j'ai estimé désirable 
que, dans une commission de ce genre, toutes les fractions 
politiques de l'Assemblée soient amences à prendre !eurs res- 
ponsabilités, 

Je n'ai pas hésité à le demander. 

J'ajoute, cependant, qu'au sein de la commission, dès le 
premier jour, je me suis opposé à M. Kriége!-Vairimont, 

M. Charles Desjardins, Ce pas exact. 

M. Edouard Depreux. Je l'ai toujours fait avec beaucoup de 
constance et si tous nos collègues de comimission d'enquéte 
éluent présents, je dirais que d'autres, qui ne sont pas à 
Jeur bane aujourd'hui, n'ont pas agi de Ja ineme facon. 

M. Pierre July. Je rappelle <impleinent, imesdames, messieurs, 
que M. Georges Bidault avait cependant eu soin de déclarer à la 
tribune : 

« Je ne crois pas indispensahie.. de metlre certain parti en 
juesure d'alimenter une exploitation FAssemblée natio- 
hale à lourdement soufflet pendant une journée entière et dont 
il n'est pas souhaitable que le pays ait encore à souffrir, » 

Voilà ce qu'avait dit l'Assermbite nationale et ee qu'elle avait 
vouin. 

Je constate le fait. Je ne juge pas. Je laisse ce soin à l’As- 
selublée nationale, 

Lorsque la commission d'enquête se réunit et que les docu- 
ments Jui furent communiqués, une grande émotion se mani- 
fesla parmi les commissaires, Et — je le dis sans aucune 
préoccupation politique — je me souviens que M. Monteil, 
alors membre de la commission et qui parais-ait avoir des 
lumieres que le commun des commissaires ne possédait pas, 
Poea à M, Jules Moch, qui était aiors ministre de l'intérieur et 
qui fut entendu le premier, des questions dénuées de tonte 
aménité, Il le fit, d'ailleurs, j'en suis persuadé, selon sa 
Conscience, 

Et M. Monteil déclara: « Evidemment, nous n'avons pas À 
conclure aujourd'hui, mais on me permeltra de dire que le 
hon-lieu a été donné de facon extrémemeut hâlive sur un 
jugement extrémement légeæ, surtout si je signale à mes coilé- 
£ues de la commission et à M. le ministre de l'intérieur, qui 
Peut-être ne connaît pas ce document, que le bulletin secret 
de renseignements n° 43 de l'état-major du commandant en 
Cast en Extrème-Orient, en date du 1435 novembre, indique que 
la “onnaissance du rapport Revers à permes au Viet-Minh de 
l'attaque franco-vietnamienne sur Phat-Dinhm et vbligé 


les troupes francaises à rencocer à une attaque grévue sur 
Nam-Dinh et sur » 

EUM. Monteil concluait: « C'est chose extrèmement grave. » 

Mesdames, messieurs, qui songerut aujourd'hui à fure 
che à M. Monteil d'avoir. à cette époque, ainsi libéré <a 
conscience et demandé à M. Jules Moch qui, je le répète, était 
alors tminietre de l'intérieur, certaines précisions sur des faits 
qui, aux dires de documents ofticiels, ava'ent élé extrêmement 
prejud'clables à nos troupes d'Indochine ? 

Voilà, mesdames, messieurs, un deux ème fait que je tenais 
à rappeler. 

La commission entendit remplir le mandat qui lui avait été 
contie par P'Assemblée nationale, 

Or, äu mois de al de cette anrer., alors que Ses Travaux 
étaient Join d'être terminés, le groupe socialiste provoqua un 
débat brusqué au cours duquel on voulut déclarer que le doeu- 
ment divulgué n'était pas un secret de Ja défense nalionale, 

Mon collégue M. Michelet et moi-méme avons donné 
notre démission, non sans avoir dit à celte tribune l'essentiel 
de ce que nous avions appris, et Je crois me rappeler que j'a 
été le premier à Lire à cette tribune le rapport du genéral 
Revers qui avait été divulgué par Peyré, Malgré l'émotion que 
cetle lecture provoqua, Assemblée nationale crut devoir 
dre une décision aux termes de laquelle ce document était 
considéré comme ua document quelconque qui 
pas la défense nationale, et elle estima, en tout cas, qne 
M. Ramadier avait agi par raison d'Etat et qu'en somme rien 
née pouvait lui ètre reproché. 

Mesdames, messieurs, qu'y avaitil à ajouter à 
L'affaire des généraux était terminée ! 

H fallait, bien sûr, pour la curiosité des générations à venir, 
éditer de gros volumes, rédiger ua rapport. J'ai déja dit à cette 
tribune combien je trouvais consciencieux de travail de 
M. Delahoutre, Mais chacun est obligé de reconnaitre qu'il n'ap- 
portail rien de nouveau, aucune preciston supplémentaire ce 
qui avait été dit en mai dernier, 

Alors, je pose la question: Qui done à voulu le débat d'au- 
jourd'hui ? Qui a voulu que l'on diseutät si rapidement le rap- 
port de M. Delaihoutre ? Dans quel but a-t-on instauré cette lou- 
gue discussion au cours de laquelle une motion a été dépesée ? 
Cette motion n'est pas non plus notre fail! 

Vous savez quel à élé le serutin, A Ja suite de ce scrutin, 
mesdames, mnessieurs, s'est produit un fait grave, qui motive 
mon intervention dans le présent détbat. 

A peine re scrutin proclame que Fon déclarait qu'il 
était honteux, et Fon établissait immédiatement une 
ualion, en quelque sorte, entre ceux qui avatent lien voté et 
ceux qui avaient mal volé. Déja, des noms 

Je demande au Gouvernement et au groupe soctaliste si l'on 
va dresser des listes de suspects, de ceux qui auraient commms 
le crume de :ése-majesté, où de ceux qui, selon leur coescence, 
auraient voté dans un eens où dans un autre, 

Quant à moi, je mm'élève, comme je lai fait précédemment, 
contre cette nouvelle expoilation du seandale. Applaudisse- 
ments à droite et sur quelques banes au centre et à gauche.) 

Je ne permets à quiconque de suppuler quel a éle mon vote 
à cette et je he reconnais pas le droit de 
dire comment j'ai voté, car ce jour-là Je me suis prononcé 
exactement comme un magistrat dans un tribunal où un juré 
dans une cour, 

C'est le vœu de la Constitution: c'est d'ailleurs la tradition 
républicaine, N'a-t-on pas vu jadis le Sénat, siégeant en Haute 
Cour, acquitter les communistes eités devant fui, à sa barre ? 

M. Albert Boccagny. condamner Caillaux! 

M. Pierre July. pour autant critique les décisions 
venues ? Des parlementaires sontils diminués si, suivant Jenr 
conscience, ils émettent un vote dans la forme constitution- 
nelle ? 

Telle est la question que je voulais poser à celte tribune. 
{Applaudissements à droile el sur quelques bancs au centre et 
à qauche ) 

Je me tourne alors vers le Gouvernement, 

Celui-ci demande aujourd'hui de proclimer l'intégrité de 
M. Moch. Mais, en vérité, 1nesdames, messieurs, reconi- 
häissons que ce n'est pas Ie probleme posé, Je Trouve méme que 
la question ainsi posée est essentiellement injurieuse pour 
M. Jules Moch. 

Qu'est-ce à dire ? On va croire dans le pay: que M, Jules Moch 
a je he Sais quel méfait qui entache son houorabilité! 
La question posée n'élait-elle pas seulement de savoir si le 
ministre de l'intérieur n'avait pas, dans l'exercice de ses fonc- 
tions, commis une faute consistant à avoir laissé, par l'inter- 
imédiaire d’un de ses services, un escroc, un trailre el un espion, 
en l'espèce Peyré, échapper à la justice et se réfugier à l'étran- 
ger ? Voilà, mesdarnes, Inessieurs, la question qui élait posée. 
(Très bien! très bien! à droite.) 

Et on vient nous demander aujourd'hui un certificat de bonne 
vice et mœurs ? Mais, mesdames, messieurs, c'est le commissaire 
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de police qui délivre de tels cer‘iticats, ce n'est pas l'Assemblée 
nationale! res et applaudissements à droite sur quelques 
bancs au centre el à droite.) 

En vérité, ce n'est pas le sujet, 

Pour moi, je le dis comme je le pense, il n'y avait que Ja 
commission d'instruction de la Haute Cour de justice qui était 
compétente, selon Ja tradition républicaine et se:on la loi, pour 
trancher Ja question, 

L'Assemblée nationale à jugé qu'il n'y avait pas lieu d'aller 
jusque-là, et j'en suis tres heureux pour M. Jules Moch. Mais 
l'aire re est doub'ement terminée: Elle l'a déjà éié au mois de 
ui, l'est encore aujourd'hui 

Je vous en pre, ne créons pas un sranda'e Ssupp'émentaire 
qui consislerail à Jeter de la boue et à su<pectler les uns et ies 
uutres ! 

J'entends dire que c'est tel où tel groupe qui a voté contre 
M. Jules Moch où pour M, Juies Moch. Nous pourrions, nous 
aussi, mesdames, messieurs, avancer des noms pris dans 
touruge de M, Jules Moch, mais je ne le ferai pas. (Vives protes- 
dalions à qauche 

M. René-Jean Schmitt, Vous vraiment groesier! C'est une 
goujaterie! 

M. Vincent Rincent. un imoven suballerne. 

M. Pierre July. Je ne vous permets pas de disculer mon vole, 
pis plus que ue disculerai le Votre, je tiens à le dire à cette 
Libuue. 

Lo sque je vois ceilumnes feuilles socialistes traiter de canail- 
les, donnant leurs noms, ceux qu'il dénonce comme avant 
voté contre M. Jules Môch, j'ai le droit de m'élever contre cette 
manceuvre et je n'hésiterai pas à Ja dénoncer chaque fois que 
j'en aurai Focçasion, (Applaudissements à droite et sur quel- 
ques bancs au centre et à qaatche.) 

C'est pourquoi, monsieur le président du conseil, à mon 
grand regret, pour les raisons que je viens d'exposer, je ne 
pourrai pas Voter la tmolion qui nous est proposée, Je la crois 
contraire aux principes républicains, Je Ja crois, je le répète, 
indigne de M. Jules Moch et indigne anssi de ceux qui, actuet- 
lement, se battent en Indochine et qui ont été victimes du 
scandale, (Applaudissements à droite et sur quelques bancs au 
et à gauche.) 

M. le président. La paroi est à M. Lussv, (Applaudissements 
à qauche.) 

M. Charles Lussy. Je me félicite de ce que le hasard des ins- 
eniplions à parler apres M. Jacques Duclos et 
M. Juiv. La rencontre, à celte tribune, de ces deux orateurs 
lemant des Jangages Sinon identiques, du moins paralléles, est 
signilicalive, (Protestalions à droile.  Applaudissements à 
gauche.) 

Plusieurs voir à droile, C'est honteux! 

M. Michel Peytel. C est grotesque! 1 faut croir: que vous êtes 
sourd! 

M. Jean Crouzier. Monsieur Lus<y, vous êtes Vraiment lé roi 
des gaffeurs. 

M. Charles Lussy. Votre protestation ne retirera rien de ce 
qui a élé dit et qui pourra etre vérifié au Journal offiriel. 

J'ajoute méme que si M. Duclos s'est contenté d'atläquer, 
vous avez fait pire, moueieur JUuIv, vous avez insnué, (Applau- 
dissements à qauche.) 

M. Pierre July. Ce n'est pas honnête, monsieur Eussy, 

M. Charles Lussy. M. Jules Moch à done été attaqué, ainsi 
qu'if le fallait, par les hommes dont on comprend qu'il n'ait 
pas su conquérir leur amitié. 

I est tout à fait normal que le parti communiste ne puisse 
avoir que de Ja haine pour Fancien ministre des Wavaux 
publics. 

M. Jean Pronteau, Du mépri-! 

M. Charles Lussy. ..qui sel efforcé d'entraver Jeur cam- 
pagne de désorganisation et de sabotage, I est logique que le 
arti communiste n'ait que de la hatne pour le ministre de 
‘intérieur qui a défendu contre lui l'ordre républicain. 
à qauche.) 

M. Paul Cermolacce. 11 à du sang d'ouvriers sur les mains, 

M. Charles Lussy. |! est surtout logique que le ministre de ;4 
défense nationaie, à l'heure où nous sommes, soit ea butte aux 
attaques du parti qui n'a pas craint de déclarer qu'il était pret 
à ouvrir les portes de notre pays à une armée d'invasion, si 
celle-ci s'avançait sous les couleurs de sa patrie d'adoption. 
(Applaudissements à qauche et sur divers bancs au centre.) 

Tout ceci est normal, Ce qui l'a été moins et ce qui a sus- 
cité de notre part un mouvement de colère bien compréhen- 
kibie, ce sont les conditions un peu particulières dans lesquelles 
on à pu procéder à un vote que d'aucuns voudraient considé- 
rer comme un verdict, alors qu'il est intervenu sans que, grâce 
à l'usage artificieux du règlement, un seul débat ait eu lieu. 

Ainsi, on à pu déclarer par 233 voix contre 203, sur 600 et 
quelques députés, qu'un ministre, qu'un homme qui a été 
investi de la confiance de l'Assemblée, à nn moment donné 
devait êlre renvoxé en Haute Cour, sans que ni Jui-même, mi 


le président du conseil, ei aucun de ses amis ait pu prendre la 
parole avant le scrutin. (Erclamalions à droite. — 
sements à qauche.) 

J'adrmire Vraiment les hommes qui, aujourd'hui, Vienne 
nous dire qu'après tout, aller en Haute Cour, cela ne prouve 
pas que l'on soit coupable, qu'après tout, les communistes + 
sout bien allés et qu'ils ont été acquitlés, Permettez! Lors 
les communistes ont été déférés en Haute Cour, ils m'ont pig 
été acquitté; Ja Haute Cour s'est déclarée incompétente. 

M. Louis Noguëres, mes conclusions. 

M. Charles Lussy. Au mormeut du renvoi des commu 
devant Ja Haute Cour, tout le parti républicain s'est dressé por 
protester contre ce déni de justice. Je regrette qu'on l'ait 
de re coté (l'ertrème gauche). 

Persommellement, comme rédacteur au Quotidien, je £a 
ceux qui ont mnèné campagne contre le coup de force d'un gr 
véruerment réactionnaire. 

C'est Vraiment, permetllez-moi de vous le dire, messieur: à 
vous suctout, Julv, faire bon marché d2 
des hommes que de dre qu'aprés tout, devant Fop'nion publ: 
que, trainer ce soupeon infamant, que comporte pour un mini 
tre son renvoi devait Haute cour, cela n'a pas grande impor. 
lance. J'espere que vous avez plus de souci de votre honreu 
que de ceiui des autres! à gauche.) 

M. Pierre July. Je veux seulement croire, monsieur 
que Vous have pas compris ce que j'ai dit. 

M. Charles Lussy. ne nous parait surprenant dans Patte 

tude actuelle du parti communiste, sinon tout de même que - 
ques-uns des propos que M. Duclos tenait tout à lheure à la 
tribune, Dans ce débat, en effet, il ne s'agit pas Seulement pour 
l'Assemblée nationile de dire publiquement son sentiment à 
l'égard d'un homme dont jai constaté que tous les orateurs 
qui ce sont succédé à cette tribune, sauf deux, ont rendu hn- 
à courage, à son patriotisine el à son intégrité, de 
n'oublie pas que nous somimes maintenant dans un débat de 
politique générale, que c'est la question de la sécurité intérieure 
e! extérieure, de la vigilance intérieure et extérieure, qui 
Aussi, lorsque j'entends les orateurs du parti commaniste 
dénoncer posilique belliqueux du Gouvir- 
nemeet de France — non pa: seulement de qui est sur 
ces bancs, mis de ceux qui Font précelé — et de la majorité 
républicaine elle-même, je me reporte simplement à un docn- 
ment dans lequel on dénonçait déjà, 11 y a quelques années 
« la postique impérialiste de guerre du gouvernement fran- 
Çais », 

De quelle époque est ce document ? FT est de l'époque où le 
parti communiste, sous je drapeau de FA. R. A. C., massait ses 
troupes place de la Concorde, le 6 février 1934. ({tires et appluu- 
dissements à gauche el sur quelques banes au centre. — Erclu- 
malions à l'estrême gauche.) 

de l'époque, précisons-!e, où Hiller était déjà au pouvoir 
depuis um 

M. Jean Legendre. Apri<, vous avez fait le Front populure 
les communistes! à droile.) 

M. Jean Pronteau. Jules Moch fait école! 

M. Charles Lussy. !! et de l'époque où Fun de vous (l'oratenr 
désiqne l'ertiôme gauche), qui est encore députe, faisait Jevant 
commission d'enquête cette déclaration qui illustre admirai- 
votre véritable opinion: « Notre manifestation 
pas fale pour soutegir la République ». 

On doutait, parbleu! 

Un an après, n'est-ce pas un orateur du parti communiste que 
je me veux pas citer, puisqu'il à été rapatrié à 
quelques semaines (fires à qauche, au centre et à droite, qui 
déclarait, à cette tribune, que, mème devant une agression de 
l'Allemagne hitiérienne, le parti communiste « giait à la fois le 
mensonge de Ja défense des démocraties, le mensonge de la 
défense nationale, qu'il préconiserait Ja fraternisation » ? 

M. Edouard Depreux. Il à tenu parole! 

M, Charles Lussy. \u surplus, pourquoi s'étonner si notre 
section territoriale du Kominform tient ce langage ? 

N'est-ce pas le mème langage, la même attitude qu'à l'épo- 
que dont je parle, il v a une trentaine d'années, les cominit- 
nistes allemands observaient au Reischtag, lorsque leurs br: - 
letins se mélaient à ceux des nazis contre la république de 
Weimar... 

M. Edouard Depreux. Bien <ûr! 

M. Charles Lussy. lorsqu'ils déclaraient aux nationaux 477°- 
mands de von Reventlow: « Nous pouvons faire un bout de 
chemin ensemble » ? Ce bout de chemin a conduit lAllemas 
à Hiller, la Russie an pacte germano-soviétique et le monde à 
la guerre! (Applaudissements. à gauche et sur quelques ban:s 
au 

Alors, permettez-moi de vous le dire (’orateur s'adresse 4 
l'ertrème qauche): Votre amour de la République, votre patrio- 
tisme, le passé nous instruit de ce qu'il faut en croire, c'e 
dire. rien! Vous vous servez des libertés que vous donne à 
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démocratie, qui est un régime de libre discussion et de libre 
pensée, pour essayer de l'abattre, comme vos almudistes émi- 
nents se servent du règlement des assemblées parlementaires 
pour essaver de les saboter, Voilà la vérité. Applaudissements 
ü qyauche.) 

Personne ne s'y trompe plus. Vous parlez de là guerre alomi- 
que, Vous Ja dénoncez à eotte tribune comme élant vraiment le 
seul péril qui raenace le monde. C'est faire injure aux Français 
et Françaises qui sont ici que de laisser entendre qu'un seul 
d'entre eux ne soit pas décidé à demander au Gouvernement 
de faire l'impossible pour maintenir la paix dans le monde, 

Mais ce n'est pas notre faute si, derrière le rideau de fer. ]es 
armements s'accumulent et si l'en y à instauré un temps de 
cervice militaire beaucoup plus long que celui que vous avez 
sefusé à votre pays. Ce n'est pas notre faute si, pour défendre 
Ja paix, nous sommes obligés de prendre certaines mesures de 
récaution, 

1 fut un temps où un homme qui a parlé lout À l'heure 
comme républicain progressiste, mais qui était alors radicale 
socialiste, M. Pierre Cot, intervenait à cette tribune au moment 
de l'affaire d'Ethiopie, alors que la réaction nous dénoncait 
comme des betlicistes et s'indignait de notre désir de voir 
appliquer à l'Italie les sanctions économiques et militaires déci- 
dées par la S. D. N. M. Pierre Cot disait alors avec des äccents 
vraiment prophétiques: « Craignez qu'un jour la France ne soit 
l'Ethiopie de quelqu'un! » 

Nous pensons à cela, lorsque Nous qui so passe en 
Asie. 

Nous y pensons. lürsque nous voyons se tramer sous nos 
vaux une conjuration évidente contre la paix. 

° Vous ne parlez que de la bombe alomique! Nous n'avons 
pas oublié qu'au cours des événements tragiques que nous 
avons vécus durant cinq ans, des millions d'hommes ont été 
tués, déportés vers les camps de concentration d'où ils we 
suit plus revenus, que des milliers de corps ont disparu dans 
J1 fournaise des fours crématoires, que des populations ont été 
uitraillées, exterminées par les tanks et les avions, 

Combien la guerre atomique a-t-elle fait de victimes ? 150.000, 
je crois, Et il s'est trouvé un homme qui est de vos amis 

L'oraleur se tourne vers l'erlrème qauche) pour déclarer que 
l'Amérique avail commis un véritable crime en déclenchant a 
guerre atomique. Pourquoi ? Parce que, selon Ini, Ja paix sur- 
venue, de ce fait, plus rapidement, avait frustré La Russie 
soviétique d'une part du profit qu'elle eût retiré d'une prolon- 
gation des hostilités ! 

Voilà comment raisonnent les hommes de la paix! 

Nous refusons, quant à nous, de confondre là défense de Ja 
paix avee l'abandon de nos hbertés et de notre indépendance. 

Si nous acceptons de souscrire à certaines mesures dont nous 
savons qu'elles sont lourdes, si nous votons des crédits dont 
hous savons bien qu'ils pourraient être employés plus utile- 
ment à d'autres besognes, ce n'est pas au Gouvernement que 
nous ferons le reproche de nous les demander, mais à ceux 
qui, par leur attitude, font peser sur le monde des menaces 
ce guerre contre lesquelles il faut bien que la France se prému- 
ns, (Applaudissements à gauche. au centre el à droite.) 

\ous voterons la confiance au Gouvernement. 

Nous Ja voterons, monsieur le président du conseil, parce 
que votre déclaration de mercredi, particulièrement courageuse, 
nous à apporté des cerlitudes que nous avons relenues avec 
satisfaction, 

Nous la voterons avec la seule limite da droit de discussion 
des assembiées parlementaires qui reste l'apanage des démo- 
eralles libres. (Applaudissements à gauche et Sur quelques 
bancs au centre.) 

Nous savons, monsieur le président du conseil, que telle 
esl certainement votre pensée, Nous devons cependant le dire 
à cette tribune, ne füt-ce que pour écarter de ce vote certaines 
Iumeurs trop habilement exploitées dans les couloirs du Palais- 
Bourbon. On laissait croire que, parce qu'ils auraient voté Ja 
confiance au Gouvernement, des parlementaires seraient désor- 
Iais privés de leur droit d'examen. Cela n'a certainement 
jumais été dans votre pensée et, sans nul doute, vous le 
Confirmerez. Je pense que cela vaudra mieux pour tout le 
(Applaudissements à qauche.) 

Tout à l'heure, M. de Menthon a fait allusion à l'utilité 
d'élablir un programme préalable pour souder l'union des 
forces républicaines. Un jour prochain peut-être j'accorderai 

la réforme électorale plus d'importance. Ce m'est pas le 

débat d'aujourd'hui, (Très bien! très bien! el applaudissements 
a qauche et sur divers bancs au centre.) 
_ Mais je veux dire tout de suite que le groupe socialiste 
est atlathé autant que tout autre groupe — je serais tenté de 
dire: plus que tout autre groupe — à l'établissement de ce 
Programme préalable qui permettra, à la fois, de faciliter le 
Tassembiement des éléments démocratiques dans le pæys et 
de consolider ensuite l'union des forces républicaines au 
J'arlement, 


Vous ne serez pas cependant si, sans mettre 
mes propos une arriére pensée, Je vous dis que ce programme 
préalable ne peut être discuté et établi que une atmas- 
phère, non seulement de confiance réciproque, mais de solida- 
rité tutule. Très bien! très Lien ! 4 qauche.) 

Je nai pas, monsieur de Menthon, à accorder ri mème à 
envisager labsolulion personnelle où collective à laquelle vous 
faisiez allusion tout à l'heure. I faudrait d'abord, si je connais 
bien les règles, que j'aie entendu les intéressés en confession, 
ce qu'ils r'ont pas fait, Pour toutes sortes de raisons, du 
reste, je serais incapable d'aller ensuite plus loin. (Rires. 

Ces problemes, nous le pensons sincèrement, sont d'ordre 
intérieur et relèvent uniquement de Ja discipline de parti. 

M. Jacques Fonlupt-Esneraber. de la \ie! 

M. Henri Tetgen. Cest un problème de conscience 
viduelle, 

M. Charles Lussy. Nous n'admeiliions pas que d'autres vien- 
ner.t se mêler de cas qui relèvent de notie propre disripline. 
C'est aux groupes qu'il appartiendra d'examiner seuls ce qu'ils 
ont à faire, Notre pensée, sur ce point, ne comporte aucun 
doute possible. (nterruptions sur certains bancs à gauche et 
au centre.) 

M. Pierre-Grouës. Comment pouvez-vous parler de discipline 
quand il s'agit d'un vote seeret ? 

M. Charles Lussy. Nous voulons, en maintenant notre confiance 
au Gouvernement, faire un effort pour rendre plus cohérente 
et plus homogène la majorité républicaine qui le soutient, 

Nous ne eraindrions pas — le Cas échéant, qu'on le sache — 
de retourner devant Je pays, car nous irions la tête haute, 
certains d'avoir fait tout notre devoir envers la classe ouvrière 
et envers la nation. (Applaudissements à gauche.) 

M. Frédéric-Dupont, tout de suite! 

M. Charles Lussy. \ous n'acceplons pas cependant que puisse 
se méier à nos débats la préoccupation qui est peut-être dans 
l'esprit de certains de disloquer la majorité, atin d'obtenir 
des élections prématurées, avant que l'Assemblée ait eu le 
temps de se prononcer sur les méthodes qui tendent à 
organiser son travail, je veux parler de Ia revision constiti- 
tionnelle, et sur les méthodes qui tendent à donner au pays 
le moyen de dire clairement sa volonté, je veux parler de ja 
réforme électorale. 

Sur ces points, nous devrions être d'accord. Je souhaite que 
dans le vole qui va intervenir, puisse se former, avec Île 
groupe socialiste, la plus large majorité possible, Il e<t néces- 
saire, en eflet, que l'on s2che, dans notre pays, que le Parle- 
ment francais ne se laisse pas manœuvrer par la section fran- 
case du Kominform. (Applaudissements à gauche el au centre. 
— Inlerruplions à l'eatrème qauche.) 


dans 


M. Jean Pronteau. Tout cela n'explique pas pourquoi Jules 
Moch a laissé fuir Pevré et couvert les chéquards. 

M. Charles Lussy. Il est nécessaire aussi, et plus ervore, 
que l'on sache au dehors que, devant les menaces qui rûdent 
autour de nous, la France entend grouper toutes ses forces, 
car elle n'accepte ni de se lancer dans une guerre inutile 
ni de se laisser conduire er esclavage. (Applaudissements 4 
gauche et Sur divers bancs au centre.) 

M. le président. ia parole est à M. Pierre Grouês, 

M. Pierre-Grouëès. Mes chers collegues, c'est un étrange débat 
que celui qui s'est ouvert aujourd'hui. 

On y a parlé des choses les plus diverses, y compris de la 
réforme électorale, alors qu'il s'agit en réalité de décider par 
le vote qui, dans un instant, sera émis, par qui, et bien plus 
encore, pour quoi Ja France se trouvera gouvernée. 

A un moment que l'on s'accorde à considérer comme un 
des plus périlleux que nous avons connus depuis longtemps, 
comme l'un des plus graves peut-être que le monde ait connu 
dans toute son histoire, comment ceux qui ne sont pas dans 
cet hémicyele mais qui chercheront à savoir demain ce qui & 
pu v être Ja préocupation de leurs élus, pourront-ils ne pas 
juger dérisoire, voire scandaleux, le niveau des préoccupations 
de cerlains orateurs ? (Applaudissements sur quelques bancs à 
lÜertréme gauche.) 

En fait, dans ce débat, il y a deux questions que l'on pourrait 
appeler subalternes, accessoires, et qui, en quelque sorte, sont 
déjà lhiquidées, et une question fondamentale, 

C'est aujourd'hui une question accessoire que de discuter 
à nouveau du châtiment qui doit frapper, dans notre démocratie, 
le3 coupables des scandales qui sont à l'origine de ce débat, 
Nous avons, sur cette question, déjà pris position, Notre Assern- 
blée a dit sa volonté que le Gouvernement, quel qu'il soit, qui 
continuera à conduire le pays, châtie et les pilleurs d'épaves 
- ceux qui, sur l’Indochine ensanglantée, ont gagné un argent 
sordide et abominable — et aussi les créateurs de ces épaves, 
ceux qui ont pu vouloir qu'elles existent ou continuent de se 
multiplier, dans l'espoir de pouvoir demain en tirer sans cesse 
de nouveaux profits. Nous avons pris position; ici, la question 
est maintenant réglée, 

Mais il faut aussi que ne soit pas loléré — comme ogatains 
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pourtant semblent le désirer — le développement de je ne 
hais quelle campagne de dénigrement du régime devant lopi- 
mion publique, pour la raison que, sous un tel régime, des 


seandales sont portés à la connaissance de cette opinion 
publique. 
Certes, il est vrai que les régimes antoritaires ne connais- 


sent pas de tels scandales! Mais ce n'est pas parce qu'il ne 
sen produit point sous leur tvrannie, c'est seulement parce 
qu'ils les étouffent, et les taisent, (Applaudissements sur divers 
bancs au centre et à gauche.) 

1H faut le proclamer: si, dans un régime de liberté, les scan- 
dales parviennent à la connaissance de l'opinion, ce n'est pas 
parce que ce regime MAUVAIS, parce que, Sous ce 
regime, la liberté et le respect du peupie ont encore nn sens, 
(Applaudissements à droite ct sur divers bancs au centre el 
quuche. 

M. René-Jean Schmitt. Les scandales n'ont rien de commun 
avec la Hherté, 

M. Pierre-Grouès. La liberté cor.siste à permettre à l'opinion 
publique d'un pays de connaitre les coupables et de les voir 
chäler, 


C'est une seconde question désormais ac e=soire, accessoire 
et de personne, que celle qui vise un homme qui à fait l'objet 
d'une motion demandant à celle Assemblée de le renvoyer 


devant des jJuies, 

Je n'éprouve aucune gêne à le dire, car je ne viole que mon 
propre je n'ai pas voté pour le renvoi de M. Jules Moch 
devant Haute Cour. 

Je ne lai pas voté, parce que je n'ai pas réussi à trouver 
des raisons Valables qui justifient ce renvoi, parmi les raisons 
qui nous ont été apportées, 

Mais devrai-je adineltre pour aulant que, parce que mon 
vote de mercredi à été tel, que je Sois placé dans Ta nécessité 
d'accorder aujourd'hui ma confiance au Gouvernement ? 

Certains collègues m'ont dit leur anxiété de <e trouver pris 
duns une sorte de contradiction entre leur vote précédent et 
celui qu'ils voudraient émettre aujourd'hui, Mais que ces hom- 
mes me laissent leur dire à cet instant qu'il n'est pas possible 
que leur conscience ne soit pas, devant ce Vote, dans une totale 
hberte, 

En effet, il en de maihonnètes parmi eux, comment leur 
conscience éprouverait-elle de l'embarras, puisqu'eile ee moque 
de tout scrupule ? 

Quant aux hommes honnèles, ne voient-ils pas qu'en au- 
eune facon leur vote d'hier ne peut les lier pour leur vote 
d'aujourd'hui, puisque, en réalité, il s'agit dans ces deux votes 
de deux questions poliliqires parfaitement distinctes ? 

Celle d'hier est réglée, Seule désormais compte celle d'au- 
jourd'hui, c'est-à-dire l'octroi où le refus de la confiance à un 
gouvernement, plus encore, de la confiance à une politique. 

Et c'est ici que nous atteignons le seul vrai problème du débat 
d'aujourd'hui. 

Moneieur le président du conseil, je dois vous le dire: à moins 
que vous ne repondiez favorablement tout à Fheure aux ques- 
lions tres smpes qu'il me faut vous poser, pas plus aujour- 
d'hui qu'il v a quelques sérnaines, je ne pourrai vous donner 
confiance, 

Ce l'est d'ailleurs, sur ce point, mas en mon nom seulement 
que je parlerai, mais au nom de collègues qui m'ont chargé de 

ire que leur position était semblable. 

Voici, monsieur Je président, les, et peut-être faudrait-il plus 
simplement encore dire la question que nous estimons présen- 
tement essentielle, 

Au moment où, sur la terre entière, l'anxiété s'empare du 
caur des peuples avec une gravité Jamus peut-être encore 
alteinte et tandis que des nations que l’on n'était pas habitué à 
voir se placer au premier plan de la scène internationale et dont 
les in atives n'étaient pis, jusqu'ici, des plus hardies, se mani- 
fertent en chaque occasion dans le drame du monde d'aujour- 
d'hui et y prennent une imporlance diplomatique considérabie, 
en un lei inoment, nous Français, allons-nous devoir constater 
encore Jonglemps avec confusion la carence quasi totale de 
lalive, de l'audaee el du genie diplomalique de la nation fran- 
L 


ref, 


Caise 
© Serions-nous devenus incapables de nous élever à la hauteur 
véritables problemes mondiaux ? 

Nous avons avec tristesse et inquiétude Je sentiment que, 
parmi les initiatives diplomabques sur lesquelles Ja France à 
voncentré toutes ses activités du moins celles que lé Gou- 
vernement veut hien nous faire connaître — celles de notre 
ministre des affaires éfrangéres sont orientées vers des solu- 
Lions qui ne sont encore qu'à la dimension du passé, 

M. Pierre Cot. bien! 

M. Pierre-Grouès. On nous présente comme des initiatives 
remarquables du Gouvernement des propositions, et des recher- 
ches de solutions qui auraient peut-être été valables et eflicaces 
en 1919, qui auraient peut-être eu quelque intérêt devant les 
prubicimes posés 1 y a de nombreuses décades. Mais, en 


réalité, en présence des problèmes d'aujourd'hui, 
de celui de tout lExtréme-orient, en transformation radiile 
où est la France ? Que propose la France ? À 

Depuis plus d'un an, notre commission des affaires étrangires 
a voté une motion pur laquelle elle exprimait le désir dos 
représentants du peuple de voir le Gouvernement prendre enr 
avec réalisme, en considération l'existence d'une mmasce ce 
4%) mullions d'habitants dont on à voulu jusqu'ici 
d'igaorer l'existence politique. Prétendra-ton Qu'il ait pont 
d'inconvénients à continuer indéfiniment de faire semb'ant da 
penser que cette masse est valablement représentée par un 
homme dont nous savons bien que, non point du fait du reves 
de ses armes, mais du fait d'une corruption telle qu'il s'est fit 
honnir par tout son peuple, il n'exerce-plus de pouvoir «ie 
sur un terriloire infime où son aulorilé n'est plus que néant ? 

M. Pierre Cot, 

M. Pierre-Grouès. \ous dira-t-on que reconnaitre gour r. 
nement de Chine, et l'admettre à FO. N. U. n'est pas possii'e 
parce qu'il est communiste et que, de ce fait, on e:time qui 
h'est pas respectueux de à déclaration des droits de Fhomrie 
votée par FO, Mais alors pourquoi ceux qui 
un tel argument n'ontiis pas le courage d'aller au bout de leur 
raisonnement et de prendre l'initiative d'une motion demandant 
que R. S. soit exclue de i'Organisation des Nations 
Unies ? 

Leur argument est en réalité sans poids; il est indéfen!i. 
ble. Et ceux-là mème qui l'invoquent Je savent, 

Mais quoi, ne nous rendons-nous pas comple que. par notre 
totale absence d'initialive sur ce terrain, nous encuurons une 
grave responsabilité ? 

Une chose manque au monde en ce moment: l'initistire 
française, Un orateur qui he siège hi sur les bancs du centre 
ni sur ceux de lextréme-gauche, qui est considéré comme un 
modéré et un homme de droite, mais qui possède une expé- 
rence déjà longue des problèmes mondiaux, disait tout à 
l'heure à M. le président du conseil: Les voix de mes amis el 
la tienne ne pourront pas vous être données si vous 1r'aflirmez 
pas publiquement que, sous votre autorité, le gouvernement 
de la France — sans que, bien entendu, cela préjuge en rien 
des torts ou des droits des parties en cause en Corée — s'oppose 
à ce que l'incendie de la guerre soit porté au delà de la 
frontière de Chine. 

Lorsque M. Delachenal prononçait ces paroles, je ne pou- 
vais me retenir de penser qu'en vérité en les prononcant il 
etait plus proche du peuple de France que tous les orateurs 
qui l'avaient précédé, À l'heure actuelle, si nous consullions 
le peuple francais tout entier, ses élites qui sont capables de 
juger parce qu'elles ont des informations complètes, ou sn 
piement le bon sens <pontant des masses, ce peuple nous 
qu'il faut que notre pays s'oppose à tout nouvel acte 
que je n'oserai qualifier, craignant de me faire rappeler 
l'ordre puisque nous avons appris Voici un instant qu'il 
plus permis de dire en notre Parlement d'un homme dr 
que l'un de ses actes à pu tre léger! 

A Ce propos Ime sera-t-il permis de demander si, au cas où 
ce qualificalif aurail été appliqué au président de n'importe 
quelle autie nation, pourvu qu'elle ne soit pas la plus pui-- 
saute, ce not aurait été admis ? (Mouvements dirers. 
Applaudissements sur divers bancs à l'extrême qauche.) 

Je me garderai done de qualifier l'homme entre Les mali 
de qui a élé remis le destin de toutes les forces armées dont 
dispose actuellement l'Organisation des Nations Unies, home 
entre les mains de qui ont été confiés non seulement le soit, 
mais le role, Ja responsabilité de combattants français, de 
iiarine, déja presente Ji-bas, et bientôt d'un bataillon 
çais; je mue garderai donc de le qualifier, mais pourrai-je ne 
pas dire que, par beaucoup, il et considéré comme avant, dans 
sa de conduire les opérations, en muiliples eircons- 
lances, dépassé ce qu'il est possible d'accepter de l'initiative 
d'un commandant d'armée ? 

M. le président du conseil. Ce n'est pas vrai! 

M. Pierre Grouès. Monsieur le président du conseil, le conceil 
de sécurité n'avait-il pas, par une décision formelle, prescrit 
que l'adrinistralion de M. Svngiman Rhee ne devait pas cie 
autorisée à s'étendie sur la Corée du Nord, et que c'était là 
force armée de l'Organisation des Nations Unie<, seule, qui, 
au fur vl à mesure qu'elle pénétrerait dans ce territoire, «d- 
vrait en assurer l'administration ? Or, est-il possible que Lu 
minstration de la Corée du Sud s'étant étendue sur ia Core 
du Nord, cela se soit fait sans Facceptation, sans Ja tolérance, 
voire l'invite, de l'homme qui en fait dépose de tous les pou- 
voirs sur ce temiloire ? (Applaudissements à l'ertrème qauche) 

M. le président du conseil. Ce n'est pas sur ce point qui 
porié ma dénégation. 

Vous avez semblé dire, tout à l'heure, que le pouvoir d'ustr 
de la bombe atomique avait été placé dans les mains du cour 
en 
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M. Pierre-Grouès. Mais point du tout, monsieur le président 
du conseil. Je n'ai pas dit un mot de l'arme atomique! 

M. le président du conseil. Alors je Vous ai mal compris. 

M. Pierre-Grouès. Veuillez niexcuser, monsieur le président 
du conseil, si je me suis mal exprimé et me euis fait mal 
comprendre. Je n'ai pas parlé de l'arme atomique. 

M. le président du conseil, C'est ‘6e que j'avais compris. Je 

‘en excuse, 

Pierre-Grouès. bien! je suis ravi de votre interruption 
qui me fourait Ja possibilité de dissiper ce malentendu. 

J'ai simplement dit que le commandant en chef en Corée 
avant entre les mains loules les forces armées mises à Ja dis- 
de N. U. et avaut done entre ses mains le sort 
+ l'honneur de combattants français a, dépassant les préro- 


gatives normales d'un chef d'armée, modifié de la façon la plus 
grave dans des circonstances aussi délicates, par des initiatives 
de caractère spécifiquement poliique, donc hors de sa compé- 
touce, le caractère premier de l'affaire de Corée, 


Et que l'on nous comprenne bien, Nous n'entendons nulle- 
ment ici ineriminer, comme on le fait trop facilement, le seul 
franchissement linéaire du parallèle, Ce frarchissement 
poux ait évidemment être une décision nécessaire et de Ja Com- 
once d'un homme de guerre pour qui ce n'est pas une ligne 

un papier qui peut être l'indication du point réel où il 
pourra stopper son avance et cantonner ses forces, Mais wous 
voulons parler de ces initiatives strictement politiques par Jes- 
queles il a permis ou provoqué l'extension des pouvors des 
Cuorcens du Sud dans les territoires de la Corée du Nord, 

ka fait, par un tel acte, :es plus redoutables responsabilités 
ont 

Car nous savons, et ce n'est plus un secret pour personne, 
qu: le pouvoir politique à la restauration duquel a été em- 
ployé l'héroisme des combaliants des forces de l'Organisation 
de. nations unies, nous savons bien que ce pouvoir politique, 
re-lauré sous le couvert de la force arniée de cette organisation 
muordiale qui se présente comme Venant restaurer la démo- 
etaue, la Diberté, la jusüce et les valeurs spirituelles, est, hélas! 
bien sujet à caution. 

conmnent pourrais-je personnellement ne pas ajouter que 
c'est avec une peine iminense que les chrétiens ont pu voir 
dans Ja méme circonstance souiller, en quelque sorte, quelque 
chose de sacré: les prières et linvocation de FEternel, que 
l'un a voulu mèler aux cérémonies mèmes de la restauration 
d'un pouvoir yrannique et odieux ? 

Sous le couvert de l'Organisation des nations unies, on a pra- 
tiqjuement restauré ce pouvoir sans que la Frarce éiève une 
protestation eontre les exactions d'jà commises et qui com- 
mcncent, en se renouvelant et se multipiiant si nous croyons 
les rapports que nous recevons, à faire regretter par certains 
éléments de la population un joug qui, pourtant, était hier sous 
Ja tutelle des gouvernants du Nord fort lourd à porter. 

M. Pierre Cot. Très h'en' 

M. Pierre-Grouès. Je ne veux pas insister davantage, 
sieur le président du conseil. Telles sont nos préoccupations 
essentielles. Pourquoi, durant des mois et des années, Ja France 
e-t-clle restée absente de la scène de la diplomatie mondiale ? 
Combien de temps encore l'en laisserez-vous absente ? Sa pré- 
sénce manque au monde. 

Je vous demande de nous dire si vous ne pensez pas que 
l'heure est venue où, tenant compte de la gravité et de Ja com- 
pexité des événements de guerre qui rendent, certes, la situa- 
lon plus difficile aujourd'hui qu'il y a quelques mois, mais 
tenant compte aussi de l'urgeuce plus grande aujourd'hui 
qu'alors, à France doit prendre des initiatives pour que cesse 
ce dédain, déjà si lourd de conséquences tragiques et si mena- 
çant pour l'avenir, de la réalité de la nation chinoise telle 
qu'elle est. 

Une s’agit pas d'approuver ses actes, mais de savoir si nous 
cltinnerons à la mettre dans une situation où elle est en droit 
de se considérer comme injustement méprisée, comme offensée 
et peut-être, ce qui serait le plus redoutab'e de tout car la peur 
mauvaise conseillère, comme menacée, 

Selon votre réponse sur ce point, nous exarminerons s'il 
nous est possible de vous donner notre confiance. (Mouve- 
ments divers.) 

Je sais, messieurs qui proteslez, qu'en tenant des propos 
Cotume ceux-là, des propos qui sortent de ce qui est à la mesure 
de la plupart de ceux qui ont été tenus au cours de ce débat 
(Applaudissements à l'extrême gauche) en conduisant mon pro- 
pos sur le terrain véritable, en ce moment où les peuples du 
luvnde entier attendent que la France prouve qu'elle est vivante, 
qu'en dépit de scandales dont elle à la grandeur de refuser 
l'étouffement, elle n'est en sa substance mi corrompue, hi pour- 
Tiè, Inais capable de montrer au monde des voies nouvelles, à 
l'heure où le monde entier attend cela de nous, je sais qu'en 
Prononçant des paroles comme celles-là je ne m'’atlüirerai pas VOS 
upplaudissements, 


Je me ferais assurément plus facilement applaudir en vous 
parlant de réforme électorale, de réforme econstitutionnelle où 
de réduction d'impôts! (Applaudissements à l'extrême gauche. 
— Mouvements divers.) 

Mais je ne cherche pas plus les applaudissements de ceux-ci 
que de ceux-là, je cherche simplement à voir où est la vérité, 
el à avoir le courage et l'indépendance de la dire, conne molre 
peuple, lui, en sen bon la voil. 

M. Fréderic-Dupont. Vou- pas en réunion publique, 
Mais à J'Assembiée natlonale, 

M. Etienne de Raulin-Laboureur. M. 
d'exprimer sa pensée, 

M. Pierre-Grouès. Je pense avoir le droit de chercher ce 
qui est l'essentiel dans un tel débat cl de Vous dire que 6e 
qui ce que je recherche, est beaucoup plus pré- 
Ceux que vos appiaud de quelque côté qu'ils vien- 
nent, c'est en fait la restauration du prestige de Ja France et, 
ar elle, à l'échelle du monde, la restitution d'une espérance. 

Vous vous pla:gnez SAS Cesse, Imessieurs du Gouvernement, 
de voir se maintenir où croilre la puissance du parti comme 
niste. Ne croyez-vous pus que c'est très exactement dans la 
mesure où vous demandez à un peuple de vivre, de Juller, da 
peiner, de combattre et, peut-être demain, de douner sa Vie, 
sans lui donner une raison valable d'espérer, qu'en fait vous 
le jelez entre les mains de ceux qui lui apportent une espé- 
Yance que, Sans doute, je crois fausse, mais qui se 
à ce peuple comme une espérauee aors que Vous, pas plus, où 
moins encore que les gouvernements qui vous ont précédé, 
vous ne réussissez à rien offrir à sa faim et à sa soif de raison 
vraie de s'unir et de lutter. {Applaudissements sur divers bancs 
a l'ertréme qauche.) 

M. le président. 12 parole est à M. FonluntE<peraher, 

M. Jacaues Fonlunt-Esperaber. Je suis l'un de ceux qui, pour 
des molifs relevant de ma seule conseience el que ma cons- 
cience approuvail pleinement, ont avantier voté le renvoi de 
M. Jules Moch devant la Haute Cour, 

On nous à reproché de ne pas avoir expliqué à la tribune notre 
position. Comment l'aurions-nous fait? Nous étions en présence 
d'un vote secret, ce qui impliquait par définition qu'il ne nous 
élait pas permis d'expliquer notre vote, et je rappelle à ce 
sujet que ce vote secret, inscrit à l'article 


Pierre-Groués le drsit 


de [a Constitution, 
l'a été par tous les membres non communistes de là prenrere 
commission de la Constitution et que, par un pittoresque assez 
inattendu, ce sont les communistes eux-mêmes qui en ont fait 
iei un emploi, à certains égards fâcheux, mais en tout cas fort 
astucieux, 

Peut-être aurions-nous pu expliquer mercredi lorsqne 
l'interpellateur complaisanut qu'était M. Pierre Chevaller est 
venu à cette tribune ? 

Le Gouvernement réponde trop vite, et la parole nous 
rendue ainsi impossible, a fallu la Jovauté sans défaillance 
du républicain qui préside cette pour que mon 
M. Coste-Floret, dont nous connaissons tous et dont nous avons 
connu en d'autres temps le courage et l'indépendance d'esprit, 
puisse à cette tribune apporter au Un commencement 
d'explication. 

Je regrette, quant à moi, l'intervention de Vinterpellitenr, 
Voyez-vous, il est permis à tout le monde de contester linteli- 
gence de tel ou tel de no collègues, individuellement ou par 
catégories d'ensemble, mais lorsque M. Pierre Chevalier érmet 
ce genre de contestation, j'ai l'orgueil de ne pas atlacher à sa 
compétence une importance excessive, (res au centre. 

Ce qui, par contre, n'est pas permis, c'est d'injurier des mem 
bres de cette Assemblée. Lorsau'on parle de « anonvinat », 
de « vote sans courage », de « procédé déshonorant », on passe 
la-mesure, et s'il est un regret que peuvent exprimer COUX que 
l'âge commence à avoir largement apaisés, c'est que peu à pen 
le langage parlementaire sS'ahaisse à niveau qui 
lite et choquant devant le plus triste des tribunaux de simple 
police, | 

Je regrette que le Gouvernement n'ait trouvé que ce concours, 
Le Gouvernement vaut mieux que cela, Quart aux outrages, 
véritablement, je les méprise. Dire aux hommes qui ont le passé 
d'un cerlain nombre de ceux qui ont volé blanc, qu'ils sont sans 
courage, qu'ils sont des chez, c'est passer la mesure. 


M. Aifred Coste-Floret. bien! 

M. Jacques Fonlupt-Esperaker. à au mous sur les bancs 
de celte Assemblée deux hommes, dont Fun ne siège pas 
armi mes amis, qui peuvent me rendre le témoignage que 
je parlais, les Allemands et les tueurs de la milire étant der- 
rière moi, avec la même liberté que S'il n'y avail pas eu 
d'Allermands en France, (Applaudissements au centre.) 

Les lâches véritables — et je n'aime pas le mot, je dirais 
plutôt ceux qui n'ont pas fait leur devoir — ce ne sont hi CEUX 
qui ont voté blane, ni ceux qui ont volé bleu, ni ceux qui se 
sont abstenus, Ce sont les 140 et quelques parlementaires qui, 
ayant le droit de vote, n'étaient pas présents ici et dont 76 
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regrette — je l'ai écrit à M. le président de l’Assemblée — que 
par une interprétation que je crois inexacle des textes, les 
homs ne figurent pas au Journal officiel. 

Le Journal officirl ne pouvait pas rendre compte des votes, 
qui sont secrets, mais il devait, à mon avis, et il n’y à ni {ra- 
dition ni textes en sens contraire, publier à tout le moins les 
noms des votants, (res bien! très bien! au centre.) 

Pourquoi, en réalité, plusieurs d'entre nous, dont j'ignore 
le nombre mais dont je Connais quelques-uns, ont-ils voté blanc 
ou se sont-14s abstenus ? Pour atteindre la majorité dans une 
de ses fractions essentielles ? Le parti socialiste l'a supposé 
ur instant, 


Je ne sonde ni les reins ni les cœurs. Je ne sais pas quelles 


coril l: opt d'autrui. que Je Sais, c'est que, dans les 
langs du mouvement républicain populaire, vous ne trouverez 
personne qui ait voté blane ou qui se soit abetenu pour porter 
ut ip oblique au parli socialiste. \pplaudissements au cen- 
tre, 

Nous sommes le plus souvent d'accord. Certes, il nous arrive 
— en particulier sur un projet qu'on vient de déposer — 
d'élre en désaccord avec Vous, mais les circonstances, certaine 

momunauté de penete, font que nous sommes le plus sou- 
veut d'accord, el par conséquent ce n'est pas Contre vous que 


avons vole, 

Le nest pas davan! je le dis avec la netti té à laque lle je 
tiens comme à une tradition, contre la personne de M. Jules 
Moch. Les uns l'aiment, les autres l'aiment moins. Je n'ai 
aucune raison d'éprouver à son égard un sentiment d'inimitié 
quel omque. 

out le monde ici rend hommage à son courage et personne 
n'a jamais supposé qu'il ait commis tel acte, même critiquable, 
de sa vie publique dans un but d'intérét personnel et moins 
encore dans un but de enpidité, Cela Va de soi, et je serais 
géné d'être obligé d'insister. 

Nous ébons en face d'un homme et d'un dossier, J'ai étudié 
ce dossier avec la même conscience que si, en des temps 
anciens, j'avais été chargé ou de la défense ou du réquisitoir?, 
J'ai vu les documents, Je me suis interrogé et je suis bien forcé 
de dire que ce dossier révele, pour tous ceux qui ont quelque 
compétence, lexistence d'abus inadmissibles, 

IL est certain que diverses pièces qui eussent dû se trouver 
entre les mains du juge d'instruction, que certaines pièces que 
la police n'avait pas le droit de restituer, ont été restituces par 
elle, alors qu'elles figuraient à un procès-verbal de saisie, et 
ce qui est pire, qu'elles ont été restituces, a-t-on dit, en vertu 
de la commission rogaloire donnée à la police par le juge 
d'instruction, Que tout cela soit intolérable, c'est l'évidence 
momie, 

Après le rapport que M. PDelahoutre à lu à la tribune, je ne 
rappellerai méme pas que le juge d'instruction a statué dès 
lors avec nn dossier incomplet, je dirai seulement, toujours 
avée M, Delahoutre, que l'opinion publique s'est demandé st la 
vérité n'a pas été cachée à dessein dès le mois de septembre 
dernier. 

Eh ben! quant à moi, et je pense que c'est l'avis de la quasi- 
totalité des inembres de l'Assemblée, je n'admets pas que la 
vérité soit manipulée et que des dossiers incomplets soient 
confiés à des magistrats. 

Je me souviens d'un procès qui fit quelque bruit, où un géné- 
ral que l'on n'a, paraital, pas condamné, et qui a été un moment 
ministre de l'air sous le régime de Vichy, refusait à l'avocat 
que j'étais cerlaines pièces capitales pour Fun des membres de 
celte Assemblée, 

J'ai protesté alors, comme je proteste aujourd'hui. 

Le pays a besoin d'avoir confiance en nous. Il doit savoir 
que, quels que soient les liens de camaraderie, les liens d’ami- 
Hé, souvent, qui nous lient Jes uns aux autres au delà des 
limites des partis, nous sommes incapables d'étouffer un dos- 
Sier par camaraderie où par complaisance. (Applaudissements 
au centre.) 


_K. le ministre de la défense nationale. Mon:ieur Fonlupt- 
Esperaber, voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 


M. Jacques Foniupt-Esperaber. Je préférerais que vous atten- 
diez, mais, si vous le désirez... 


M. le ministre de la défense nationale. Vous me permettrez 
alors de vous interrompre à la fin de votre exposé. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Si vous le voulez bien. 

De ces faits, il y a nécessairement des responsables. 

J'ai interrompu mercredi M. Queuille, ge je regrettais de 
voir à ce banc, car c’est vous, monsieur l’ancien ministre de 
l'intérieur, que j'aurais désiré y voir, animé du courage dont, 
généralement, vous faites preuve. 

literrompent prématurément M. Delahoutre, qui n'avait pas 
encore abordé cette question, M. Queuille, à un moment donné, 
a parlé des fonctionnaires, 


Je lui ai fait alors remarquer que, contrairement à ce qu'} 
déciarait, nous n'avions pas à juger les fonctionnaires... 

M. Alfred Coste-Floret. hic! 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. ..car nous n'en sommes 
encore à ce point que — conformément.à des vœux, qui n'out 
jamais été Jes nôtres — ji! y ait dans cetle Assembiée con! 
sion de tous Jes pouvoirs et que nous nous subtituions 
Ministres qui sont seuls responsables de leur personnel, qu 
seuls, ont autorité sur lui et qui, seuls aussi, sont responsahhes 
vis-à-vis de nous. 

I y avait deux facons de nous adresser au ministre respon. 
sable, Ces procédures sont inscrites dans la Constitution. 

La premiére résulte de son article 48, sur la responsabilité per. 
sonnelle des ministres pour leurs actes personnels. Leurs à 
personnels, cela comprend aussi, évidemment, les actes 
ceux dont ils répondent, 

J'attendais alors que lon vint nous dire — hélas! on se sert 
trompé — que peul-être les faits que nous croyions établis ; 
le sont pas. 

Où encore que l'on nous tint un Jangage orgueilleux, rapne. 
lant cette réponse que j'entendis un jour au palais, d'un hon: 
qui était l'orgueil mère, mais qui était un grand monsieur et 
qui s'appelait Joseph Caillaux: « Je lai fait, C'était un acte po 
üique., Si c'était à faire encore, je le referais ». 

Ce langage, mes chers collègues, nous aurait forcés à réfléchir 
et à juger sur un plan politique el non pas sur un autre plan. 

La possibilité nous en a été refusée, 

Alors, il ne nous reslait plus qu'à utiliser l'article 57 de ] 
Constitution, par une nandæuvre qui n'était pas notre fait « 
qui nous obligeait à statuer sur ie renvoi en Haute cour. 

Puisqu'on ne nous apportait pas spontanément ici, où nous 
avions le droit de les entendre, certaines explications, il fallait 
amener le ministre à s'expliquer, hors de celte enceinte, devant 
un certain nombre de nos collègues, 

Certes, je suis convaincu que. tout pesé, les faits analysés, et 
à supposer que, comme le bruit en court, certains documents 
graves dont on dit qu'ils circulent n'existent pas, s'il n°v à 
donc de vrai que ce que je sais actuellement, Ja bonne foi du 
ministre eût pu être reconnue. 

Elle aurait été reconnue peut-être plus facilement dans un 
débat politique qui ée serait déroulé ici même — et qui pourtu 
peut-être encore se dérouler. 

Ce que je tiens à affirmer — et je demande à ceux de mes 
collègues qui me connaissent quelque peu de me faire l'hon- 
neur de me croire — c'est que ni moi-mème ni aucun autre de 
mes collegues du MR.P, n'a agi autrement que conformément 
à sa conscience et qu'il n'a eu à solliciter ni absolution collec- 
tive, ni absolution personnelle, que, d’ailleurs, dans sa dignité, 
aucun d'entre-nous ne consentirait à solliciter. 

Car il n'v a pas de discipline de parti dans un vote de cet 
ordre, Chacun de nous porte ses responsabilités. Quant à moi, 
je ne me dérobe pas devant elles, 

Cela nous amène à une situation dramatique. 

M. le ministre de la défense nationale. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre maintenant, car je crois que vous 
êtes en train de changer de sujet ? 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Volontiers. 

M. le ministre de la défense nationale. Puisque vous voulez 
bien me permettre de Vous répondre, je vous dirai que, attaque 
diffamé une fois de plus par les communistes, j'avais jugé imi- 
gne de moi et de l'Assemblée de venir leur répondre. 

Je pensais qu'il suffisait qu'une machination vint de ce cote 
de l'Assemblée (l'ertréme qauche) pour que personne n'v par- 
ticipät. Et, je le répète, je pensais qu'il était plus digne de 
laisser ces opérations de désagrégation nationale en lesquelles 
ils excellent se dérouler en mon absence, 

Dans cette Assemblée, on me connait depuis de longues 
années, peut-être pas vous, monsieur Fonlupt-Esperaber, qui 
êtes nouveau venu ici, mais d'autres. Je pensais que personne 
ne se mélerait à une manœuvre de ceux pour qui Ja patrie e-t 
par-dessus les frontières, au gré de la politique étrangère d'un 
Etat qui n'est pas la France, (Applaudissements à gauche et sur 
quelques bancs. — Interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. C'est misérable! Policier! 

M. le ministre de la défense nationale. C'est pourquoi je 
n'étais pas 

M. Arthur Ramette. Misérable agent de l'étranger ! 

M. le ministre de la défense nationale. Respectez-donc ju°- 
qu'au bout la consigne qui vous a été donnée de vous taire! 
(Applaudissements et rires à gauche, au centre et à droite.) 

M. Jacques Duclos. Cela ne nous empêchera de vous dire que 
vous êtes un sale flic! 

M. Charles Lussy. La police avec nous! (Sourires.) 

M. le ministre de la défense nationale. Monsieur Fonlujt- 
Esperaber, vous avez posé à l'instant une quesfion précise. Je 
vous le dis, comme je l'ai écrit à l’époque, à M. le ministre de 
la défense nationale, M, Ramadier: 1] est exact qu'une errent 
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a été commise par des services, Je l'ai dit à la commission 
d'enquête; VOUS le trouverez au comple rendu sténographique. 
| M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Le mot « erreur » est indul- 
gent. monsieur le ministre. | 

M. le ministre de la défense nationale. Non, je vais vous dire 

l a de tradition, vous le savez, de faire un tri des papiers 
examinés entre ceux que l'on saisit et ceux que lon resti- 
tuera après examen. 

M. Jacques Fonlupt-Esperahber. exact. 

M. le ministre de la défense nationale. unis sont 
peleuus pour les auires sout saisis. 

M. Jacques Foniupt-Esperaber. sommes d'accord 

M. le ministre de la defense nationale. Nous somines d'accord 
eur ce point, encore que je sois beaucoup moius compétent 
gue vous en procédure. es 
"Des papiers qui avaient ele retenus pour examen, et qui ne 
viaient pas l'affaire dont élait saisie à ce moment Ja sûreté 
nationale, qui était une affaire de contre-espionnage, ont fait, 
ar erreur, l'objet d'un procès-verbal de saisie, Je ne Fai su 
que plus tard. 

jes services avaient travaillé pendant quarante-huit heures 
ans interruption dans des conditions parfois dramatiques. Et 
j'ai tout de méme Je droit, bien que ces services ne dépendent 
plus de mot, de rappeler que tout ce qu'a retrouvé ensuite Ja 
commission au couts de six mois de long travail était le 
resultat de ces deux jours de recherches de ces services. 

Et c'est un étrange résultat que de Jes voir parfois mis sur 
Ja sellette, alors que d'autres, qui ont contribué à rendre 
plus obscure, sont aujourd'hui oubliés, 

Mais je ne veux pas aller au fond de l'affaire. 

Je reponds seulement ceci! j'ai fait à ce moment-là des 
observations à ces services. Les pièces en question n'avaient 
rien à voir avec l'affaire dont était chargée à l’époque Ja 
sûreté nationale, qui élait uniquement une affaire de contre- 
espionnage, portant sur la question de sayoir comment et 
pur qui avait été divulgué le rapport en question. 

L'observation à été faite. J'ai estimé qu'étant donné les résul- 
tats obtenus à ce moment par ces services, celle observation 
suffisait. 

Vous objecterez l'article S9 du code d'instruction, que je 
connais, Mais il y à aussi l'article 90, aux termes duquel « Je 
juge ou l'officier de police judiciaire commis exerce, dans jes 
fuites de la commission rogatoire, tous les pouvoirs du juge 
d'instruction, 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. sommes d'accord. 

M. le ministre de la défense nationale. À ce titre, on peut 
évidemment reprocher à ces services, d'avoir établi un pro- 
cès-verbal de saisie pour des pièces qui étaient simplement 
retenues pour examen, Mais je n'ai pas eslimé que cela valait 
d'autres sanctions qu'une observalion, J'ai peut-être eu tort, En 
fout cas je ne crois pas que cela valait Ja Haute cour pour celui 
qui avait fait l'observation. 

J'ajoute que, lorsque des journaux comme l'Humanité 
déclarent que je suis le principal artisan de la décision de 
hon-lieu, j'ai peut-être le droit de rappeler que je n'ai pas 
pee à la réunion où à été prise cette décision, et de sou- 
igner que l'ensemble des atlaques qui paraissent dans 
l'Humanité a le même caractère de véracité. 

Vous conclurez done avec moi, je pense, que le problème 
est plus vaste et plus élevé que la question de savoir si nous 
hous prélerons plus longtemps à cette manœuvre de démora- 
Jsilion permanente, de désintégration nationale, de dénigre- 
ment ,systématique entreprise par Je parti communiste, 
auxiliaire aujourd'hui du Viet Minh ou de la Corée du Nord, 
demain comme hier de ceux qui tenteront d’attenter à Ja 
securité matérielle et morale du pays. (Applaudissements à 
gauche.) 

Jar le droit de poser maintenant cette question à l'Assem- 
blée, Moi qui ai l'honneur de servir de cible aux ennemis de 
Ja France; moi qui ai peut-être le droit de dire que j'ai souf- 
fert de l'attitude prise par certains collègues pour qui j'ai de 
l'estime, qui se sont joints à une manœuvre normal> pour 
ces messieurs, que je continuerai à combattre, et auxquels 
Jespeére avoir encore l'occasion de faire beaucoup de mal. 
(Applaudissements à gauche et sur de nombreur bancs au cen- 
{re et à droite.) 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Monsieur le ministre, je ne 
Voudrais pas ici, quoique j'en puisse avoir les moyens, dis- 


Cuter longuement l'affaire à laquelle vous venez de faire aliu- 


Des pièces ont été rendues, et vous pouvez invoquer, avec 
Une habileté juridique à laquelle je suis très heureux de rendre 
hommage, l’article 90 du code d'instruction criminelle. Mais à 
une condition, c’est qu'au moment de Ja restitution, ceux qui 
tr — et qui, d’ailleurs, en fait, ne restiluent 
— 

M. le ministre de la défense nationa'e. Nous sommes d'accerd, 


Jacques Fonlupt-Esperaber. 
rogatoire. 

Ur, ils ne l'avaient plus, Et le soupcon ne peut pas ètre come 
p'èlement écarté de quelques complaisances, 

Je souhaite ardemiment que dans quelques mois on ne nous 
apporte pas des documents fächeux. Je souhaite que ce ne soit 
pas, cela vaudra micux pour la paix pubiique. 

Par contre, vous avez prononcé un mot contre lequel je suis 
obligé de m'élever, sur le ton courtois, mais de la façon ki plus 
ferme, 

Ceux d'entre nous qui ont voté « blane » ne se sont pas asso- 
ciés à une machinalion où à une manœuvre, 

De méme que je m'interdis d'apporter une appréciation morale 
sur latitude qui à été prise dans laflaire et dans Fenquête, 
je vous demande, monsieur le ministre, de ne pas émettre 
une appréciation morale que la mauvaise humeur peut expli- 
quer, quoue Vous n'en uvez pus l'air, mais qui est contraire 
à la vérité. 

M. le ministre de la défense nationale, Fxcu<ez-tnol la 
formule vous à blessé, Telle n'était pas mon intention, Je vou- 
lais dire qu'en volant avec Le parti communiste à ce moment- 
on lui donsait l’occasion d'un avantage. 

M. Jacaues Foniupt Esperaber. Ceci est vrai. Mais alors 
pose cette question qui est au delà du débat pariementaire: 
Dans la vie, lorsqu'un adversaire émet une affirmation que Fon 
croit conforme à la vérité, que l'on a des raisons de croire con- 
forme à la vérité, quel que soit le bord dont elle vienne, fautal 
dire qu'elle est fausse, en raison de l'auteur qui l'a proférée? 
Applaudissements sur divers bancs au centre, — Tres bien! 
tres bien! à l'erlrême Gauche.) 

Jamais dans ma vie, méme aux pires moments, je ne me suis 
prèté à ce genre d'appréciation et je suis convaineu, monsieur 
le ministre, que vous n'accepteriez pas de la proférer, 

M. Roland de Moustier. Vouez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur Fonlupt-Esperaber? 

M Jacques Fonlupt-Esperaber, Volontiers. 

M. Roland de Moustier, Je vous remercie, mon cher collès 
gue, de bien vouloir me laisser répondre en deux mots à un 
argument que vient de donner M. le ministre Moch. 

M. Moch, avec juste raison, vient de dire combien il avait 
été peiné de voir qu'un certain nombre de parlementaires 
s'étaient associés à la manruvre du parti communiste. 

Je le pense, comme lui-même. Mais ceci me donnera locea- 
sion de répondre publiquement à M. Lussy, le chef du groupe 
socialiste, ainsi qu'à M. Vioilette, qui tous les deux, avec juste 
raison d’ailleurs, ont rendu hommage au courage et au patrio- 
tisme de M. Moch, et qui, tous les deux, se sont permis d’ajou- 
ter que c'’élaient les conservateurs qui avaient fait ce coup 
avec Je concours des communistes, 

Un étranger, s'adressant un jour à M.eGeorges Bidault, Jui 
demanda où se trouvait en France le parti conservateur, 
M. Bidault lui répondit: « En France, il n’y a pas de parti 
conservateur, par contre il v a fbeaucoup de conservateurs 
dans tous les partis politiques ». 

Cela en effet est très vrai, et c'est la seule réponse que 
je ferai à M. Lussv. (Rires et applaudissements à droite et 
sur divers bancs au centre et à gauche.) 

M. Charles Lussy. Je n'ai jamais tenu le propos que vous 
rappelez, Je veux bien prendre la responsabilité de ce que 
j'ai dit, mais pas de ce qu'ont dit d’autres, 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je conclurai sur une dernière 
observation. 

Vous avez pulé tout à l'heure, monsieur Je ministre, de démos 
ralisation permanente, et vous avez adressé à ce sujet au 
parti communiste un reproche auquel je me suis souvent 
associe, 

Mais ce- n'est pas la seule cause de démoralisation perma- 
nente. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Me permeltez-vous de vous 
interrompre, mon cher collègue ? (Erclamations Sur de nom- 
breur banes au centre et à droite.) 

M. Jacques Foniupt-Esperaber. J: m'excuse, mon cher col- 
lègue, mais on me fait observer qu'il est tard et que j'ai 
dépassé de beaucoup mon temps de prrole, Je conclurai donc 
en une phrase. 

La démoralisation permanente, elle n'est pas dans tel ou tel 

arti. Elle est, hélas! quelque peu dans le jeu même de nos 
institutions. 

Est-il bien certain que nous apportions un souci de justice 
et d'équité suffisant Jorsqu'il s’agit non seulement de nos amis, 
ce qui est facile, mais aussi de nos adversaires ? 

Est-il sûr que nous donnions au pays la conviction que nous 
ne sommes préts à aucune tolérance fächeuse ou à aucune 
indulgence excessive ? 

Est-il sûr que nous donnions toujours l'exemple de carac- 
tères fermes et droits ? 

Je ne suis pas certain — et je l'ai déjà dit à cette tribune 
— que le danger qui menace ja République, qui est avant 
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tout un régime de moralité et de respert de l'homme, n'est 
pas tant chez ceux qui la combattent que chez ceux qui la 
servent mal, (Applaudissements Sur divers bancs au centre, 
à qauche el a droite.) 

Sur divers bancs. suspension ! 

M. le président. L'A-semblée entendælle suspendre Ja 
séance ? (Assculiment.) 

M. Maurice Kriegel-Vatrimont. Je demande la parole, contre 
la suspension. (Wrotestations sur un grand nombre de bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont. ne 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, Jai 
detmandé Ja parole contre la suspension, à ce moment du 
débat, parce que des faits viennent d'être Invoqués, qui ont 
été contestés par l'ancien ministre de l'intérieur, pour lequel 
dune majorité de 235 Voix contre 2013... 

M. Jean Minjoz. 

M. Maurice Kriegei-Valrimont. . à décidé qu'il devait rendre 
compte de son activite devant la Haute Cour de justice. 

Ces faits, que j'ai évoqué an cours du débat, sont étabiis par 
le rapport de M. Delahoutre, Ils sont établis par les pièces du 
dossier 

Les contester dans leur réalité est une nouvelle preuve 
qu'on n'est pas capable de présenter li vérité à l'Assemblée. 
(1 plaudisse nents à l’ertrème he. | 

{. pourrais de: évoquer tous, On à fait allusion à la respen- 


gahilité du classement, Umterruplions Sur de nombreux bancs 


à droite, au centre et à gauche.) 

Oue l'on se réfère simplement à ka page 5 du compte rendu 
des travaux de la commission, On y verra que l'ancien ministre 
de l'intérieur explique comment, sans aucun droit, il a mis 
en brante le Gouvernement afin d'obtenir le classement de 
l'affaire, (Nouvelles intlerruplions.) 

ect donc le responsable, | 

M. Henri Teitgen. On pourrait dire tout cela à vingt el une 
heures trente 

Sur de nombreux bancs. Suspension! (Mouvements divers. — 
Applandissements à l'ertrème gauche.) 

M. Maurice Krieget-Valrimont. On à dit que les faits n'étaient 
pas exacts, L'Assemblée ne veut-elle pas connaître la réalité 
des faits ? 

Sur de nombreux bancs. Qui, mais à vingt et une heures 
trente, 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. M. Badie a déclaré. 

M. Jean CGatrice. Monsieur le président, M. Kriegel-Valrimont 
ne parle pas contre la suspension. ; 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. M. Budie à déclaré sans recevoir 
un démenti: « On a constaté la présence de quatre valises de 
documents, d'agendas, de carnets, Or, ces documents, ces 
agendas, ces carnets, n'ont pas élé saisis, et l'on ne s'est 
pas préoccupé d'en constituer des pièces à conviction ».. 

Sur le fait qui a été tout à l'heure évoqué de la restitution 
de pièces régulierement inscrites dans un procès-verbal sur 
commission rogatoire sil s'agit, selon le code, d'une forfaiture. 
lien, aucune justitication 'a été opposée à la réalité de ce fait. 
(Applaudissements à l'extrême gauche — Interruptions à qau- 
che et au centre.) 

Sur de nombreur bancs. Suspension ! 

M. René-Jean Schmitt. Je dernande la parole pour un rappel au 
réglement. 

M. je président, Monsieur Kkregel-Valrimont, j'ai une observa- 
lion à vous faire. 

Vous avez demandé la parole contre la suspension; en fait, 
vous abordez le fond du débat, (Très bien! très bien!) 

Or, le débat a été clos par un vole exprès de l'Assemblée, 

D'autre part, par un procédé qui est au moins très discour- 
lois et cavalier, vous prenez le lour des orateurs qui doivent 
intervenir avant vous, 

M. le ministre de la défense nationale. Cela n'a rien d'éton- 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Puisque M. le président pense 
que je peux recourir À un arllive, tandis que ce sout des arli- 
lives que l'on veul utiliser pour étouffer le scandale. ({nterrup- 
tions sur de nombreur bancs). 

Je lui demande de m'inserire à la suite des orateurs qui doi- 
vent intervenir atin de me permettre d'apporter à l'Assemblée 
le complément des observalions que je dois faire. (Applaudisse- 
ments à l'ertréme qauche.) 

M. le président, |! ay a donc pas d'opposition à la suspension 
de la séance ?... 

La séance est suspendue jusqu'à vingt et une henres trente. 

La séance, suspendue à vingt heures, est reprise à vingt et 
une heures trente minutes.) 

M. le président. La séance est reprise, 

Dans la suite des explications de vote, la parole est à M. de 
Jaulin-Liboureur, 

M. de RaulinLaboureur n'est pas présent 2... 

La parole est à M. Félix-Tchicaya. 

M. Jean Félix-Tchigaya. Monsieur le président du conseil, mes- 
dames, messieurs, après les orateurs qui m'ont précédé à cette 


tribune et qui ont exposé d'une façon claire, nette et précise 
le but que nous devons alleindre, je me Doruerai à dire que 
la quesion de confiance d'aujourd'hui pose, pour ceux 
connaissent Ja genèse du rassemblement démocralique 
un vérilable cas de conscience. , 

En effet, nous nous trouvons en présence d'un chef du 
Gouvernement qui, commissaire aux colonies en 144%, fut un 
principaux artisans de la conférence de Brazzaville, premiers 
clape des libertés confirmées et complétées deux années pl, 
&rd par la constitution de l'Union française. 

Nous n'oublions pas non plus qu'à ceite époque naquirent 
saus rencontrer la moindre opposition, tous les mouvement: 
démocratiques d'Afrique noire dont Ja fusion à douué taissurne 
au rassemblement démocratique africain. | 

Devant les sarcasimes et face aux devins qui remplissent lea 
colonnes de certains journaux en parlant de « nos jütentions 
nous voulions garder un silence méprisant. Mais, aujourd'hu 
la situation est trop g'ave pour que nous puissions nous ture 

Le rassemblement démocralique afiicain, qui ne fait pas d'op- 
position systematique à un gouvernement, quel qu'il soit, 
et restera à tout gouvernement dont l'action se 
par la division des Africains, par l'oppression éconçmique et 
sociale, toutes choses qui nous paraissent contraires à la hotion 
de l'Union francaise. 

C'est pourquoi, en ce moinent, notre vole prend un sens in 
catif, I veut traduire, devant un horizon assomibri par la con- 
jonctwre internationale, notre conviction que Ja France peut 
doit donner aux populations d'outre-mer, qui en aucun moment 
n'ont cessé de mettre leur confiance en eile, un apaisement da 
chmat politique grâce à des solutions à la mesure de leurs 
angoisses présentes, 

Aussi, écartant la motion qui est présentée à l'Assemblée 
nationale dans sa rédaction d'ensemble, nous tenons par notre 
vole à montrer au Gouvernement que nous linvilons à pro- 
mouvoir, dans tous les territoires de l'Union française, une \eri. 
table politique qui permette à ces pays, comme à la métropole 
elle-méine, de franchir facilement les obstacles qui s'accumu- 
lat à l'horizon et qui pourrait compromettre leur averir. 
(Applaudissements Sur qu'iques banes.) 

M. le président. La parole est à M. Viollelte. 

M. Maurice Violleitte. Me-laumes, messieurs, presque à la Un 
de ce débat, je voudrais dire, sans paroles excessives, combien 
il ime donne tout de même un peu de désillusion, 

Grand objet, ce débat, dans les circonstances présentes! 
Grand ohjel, mais la-t-on toujours exactement exprimé ? 

Nous avons entendu un certain nombre d'orateurs présenter 
des observations diverses, Je n'ai pas eu l'impression que ces 
observations alluent toutes au fond méme du débat. 

J'ai entendu comme des explications de vote rétrospectives 
sur un scrulin qui s'est déroulé il y à quarante-huit heures, et 
qui ne comporlat pus d'explications de vote, puisqu'il était 
secret. 

M. Marc Scherer. Très juste. 

M. Maurice Viollette, J'ai entemlu discuter la question Juies 
Moch, comme si c'était elle qui fût en cause aujourd'hui. Ju, 
pour mon compte, l'impression qu'il n'y a plus de question 
Jules Moch. Et les applaudissements presque unanimes de cette 
Assemblée, que j'ai pu souligner à un moment de la séance du 
scrutin ineriminé, m'ont semblé rendre au ministre de la 
defense nationaie un hommage qui se suffit à lui-même. 

Alors, réforme électorale ? 

Dépend-il vraiment de M. le président du conseil d'activer les 
travaux de la commission du suffrage universel ? 

M. Jean Masson. lrès bien! 

M. Maurice Viollette. A-i-il qualité pour établir le rapport ? 
A-t3i qualité pour inscrire cette affaire à l’ordre du jour ? Mais 
S'il n'a pas cette qualité, si à cet égard il est aussi démuni de 
pe que pourrait l'être l’Assemblée elle-même, malgré toute 
a bonne volonté du Gouvernement, il y a impossibilité de 
discuter. 

A quoi, dès lors, rime celte longue discussion sur le point de 
savoir les conditions dans lesquelles le Gouvernement doit s'e1- 
gager à we de la réforme électorale ? 

S'agitil des impôts ? Nous avons entendu M. le président du 
conseil qui, comme tout président du conseil, a le souci des 
responsabilités de sa charge, dire qu'il ne pouvait continuer À 
l'assumer que s'il disposait des moyens de gouverner et que, 
pour avoir ces moyens, il Jui fallait un budget en équilibre. 

IL nous à dit que les dépenses étaient nécessaires, mais qu'il 
fallait des recettes couvrant les dépenses. A-t-il été plus loin ? 
A-til songé dès maintenant à poser la question de confiance 
sur tel ou tel article d'une loi de finances non encore distit- 
buée ni même déposée ? Je ne crois pas que telles aient été ses 
intentions. Quant à moi, comme tous nos collègues, je me 
réserve, bien entendu, d'apprécier dans le détail les divers art 
cles de la loi de finances, -% les soumettre à une critique qui 


ne sera pas de parti pris, mais qui sera conforme à mou juge 
ment et à mon entendement, 
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vouloir aujourd'hmi régler la question dun système fiscal est 
in que vouloir régler celle de la reforme électorale. 
En réalité, il n'y à qu'un débal: confiance ou pas confianre. 
C'est la seule question qui se pose à vous, | {ppiaudissements 
F gauche el Sur de nombreux banesS au centre.) 
Confiance où pas confiance, Dans un tel moment, l'Assenmiée 
nationale se résouirait à provoquer une erise ? Sans doute au 
protit d'un homme pius qualitié ? Lequel ? 
Si je considère l'hustoire de ces dernières années, je Suis bien 
de constater que Jes présidents possibies ont été 


aussi \ä 


d'un vote défavorahie de cette Assemblée, ce qui tes 
a vbligés à se relirer. (SOurrres.) 

dussi je vois mal quel serait, permettez-moi Fexpression, le 
dauphin au panarhe duquel on prélendrait se rallier 

M. Louis Noguères. 1! faudrait eu toul cas que ce panache ne 
fût pas blanc ! 

M. Maurice Violleite. Sans doute auraiton la possihillé de 
recourir, hors de cette Assermbiée, à qui pose sa candidature 
jui-mème et parfois un peu lapigeusement, (Sourires à gauche 
Cela m'amène à cette simple réflexion: aux Etats-Unis l'Amé- 
rique. il y à des hommes qui, eux aussi, ont rendu d'éminents 
cervices, des services inoubliables à leur pays. Je ne sache pas 
pourtant, si j'examine les dernières dépêches, qu'aucun d'eux 
puisse trotiver dans les services rendus par lui le droit d'im- 
noser sa légalité propre contre la légalité voulue par le pays. 
pes lors, le problème reste hien posé ainsi, je le répète: con- 
fance ou non conliance dans le Gouvernement. 

‘envisage les événements extérieurs, je crois que F'Assem- 
hlee ‘nationale devrait être particulièrement vigilante. Elle a 
quelques exemples sous les yeux que je souhaiterais qu'elle 


SI 


t dil il. 

"us Etats-Unis, entre républicains et démocrates. la lutte est 
jure. violente. Elle vient de se dérouler lors d'élections qui ont 
été passionnées, Pourtant, hier, d'après les journaux de ee soir, 
Je sénateur Taft est venu avec le connté directeur du parti répu- 
bicuin assurer à M. Truman qu'il était avee lui, (Applaudisse- 
ments à gauche et sur de normbreur bancs au centre.) 

4 la Chambre des communes, entre M. Attlee et M. Churchill 
ce livrent des luttes aussi violentes, aussi passionnées qu'entre 
démocrates et républicains aux Etats-Unis; et pourtant, hier, à 
li Chambre des communes, M. Churchill et son parti ont apporté 
leur concours de Ja facon la plus totale au président Attles 
(Applaudissements sur les banes.) 

Ansi done, autour de nous, devant ces graves éventualités, 
il semble que les grandes démocraties ont besoin d'une unha- 
ninilé qu'elles réalisent presque spontanément en considéra- 
tion du grave péril qui pèse sur elles et sur le munde. , 

ka France, permetlez-moi de vous le dire, c'est an contraire 
toujours le compartimentage, ce sont les petits propos dont 
chacun se fait Féche, les petites querelles personnelles, Vrai- 
ment c'est un peu pénible, Je souhaiterais que FAs-embice 
medität les exemples des Etats-Unis et de l'Angleterre. 

M. René-Jean Schmitt. Très bien! 

M. Maurice Viollette. J'entends bien qu'il v a des propositions 
qu'on ne veut pas négliger. Vous voulez des réponses calégo- 
hques du présilent du conseil, notanupent en ce qui concerne 
l'arme atoinique, 

Estce que, par hasard, le svstème d'armement de l'Europe 
cormpris la bombe atomique, ne serait pas pour 
quelque chose dans la paix qui tient encore, quoique de facon 
si fragile ? Si l'armeinent n'était pas là, puissant, redoutable 
et redouté, est-il certain qu'au moment où nous 
aurions Ja paix ? 

A gauche. C'est cruel! 

M. Yvon Delbos. Cruel, mais juste. 

M. Maurice Viollette. Nous avons entendu M. Pierre Cot nous 
dire: Mais la conférence à cinq ? 

Nous ne répugnons pas à celte conférence, Le Gouvernement 
NY répugne pas, il est prêt à tenir toutes conversations avec 
tout interlocuteur. 

Seulement, on nous dit: A cette conférence à cinq, vous ne 
Pouvez pas aller les mains vides, :l faut apporter quelque 
chose, il faut apporter d'abord le retrait des forces des Nations 
umes en Corée où sont les divisions chinoises, 

EC pourtant, la Corée n'a jamais été chinoise (Murmures à 
l'estréme gauche) de sorte qu'il est trop elair que les armes 
thinoises Sont sur un territoire qui, historiquement, l'a jamais 
Bbpurlenu à la Chine. 

On insiste pourtant et on nous demande de promettre come 
une facon de désarmement. 

Permettez-moi de vous faire simplement observer qu'il y a 
UN qui était complètement désarmé, qui ne eormplait que 
Sur les bonnes relations entre voisins et qui avait fait l'effort 
Maximum pour se les assurer, qui h'avait ni ärine atomique, 
di même aucune force militaire; c’est le Fhibet. En Uois semai- 


nes, le Tibet a été envahi occupé, et maintenant ce sont des 
commissions russes qui sillonnent le pays pour y faire les 
prospections minières et établir des aérodromes, (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 

Voilà comment les choses se passent lorsqu'on est desarmé, 

M. Marc Scherer. Et l'Inde est réduite au silence. 

Mme Madeleine Braun. Le Viet Nam aux Viethamens! 

M. Jean Binot. La l'ologue aux Polonais! 

M. Jean Masson. le Tibet aux Thibétains! 

A gauche, Et les Russes en Russie! 

M. Maurice Vioilette. l’ormetlez-moi de vous dire que dans 
les usages diplomatiques, si on apporte des presents, 1 y est 
hübilueherient répondu par d'autres présents. 

Qu'y at-il done dans les mains de ceux que nous irions Voir 
et à qui nous apporlerions ces profits substäantiels dont par- 
Jait M. Pierre Cot ? 

lv a dans leurs mains la haine, l'excitation quotidienne en 
France à la trahison, le reniement perpétuel, quotidien, offi- 
ciel à la patrie francaise, proclamé mème à celte tribune, 

Ce sont là les présents qu'on nous appoite et c'est contre de 
tels présents que nous devrions jeter notre armure et nous 
présenter presque complètement désarmeés aux coups d'un 
adversaire qui choisirait son temps pour donner le coup de 
\pplaudissements à et au centre.) 

Les conversations ne peuvent intervenir qu'entre CLAUX, 
M. le manistre des atlaires étrangères l'a dit adimirablement, 

Causons, tres bien! Que Fon nous témoigne la mème bonne 
volonté que nous sommes prêts à témoigner, C'est la condition 
nécessaire de toute conversation. 

Jusqu'à présent, d2 la part de l'interlocuteur auprès duquel 
M. Pierre Cot desire nous mtroduire, la bonne volonté ne seat 
pus manifestée, 

En cel élat de choses, 1 reste le péril, le péril grave. 

vraiment impossible aux Fraucms de se dégarer de 
toutes les petiles rarcunes personnelles qu'ils peuvent avoir 
les uns contre les uaitres ? 

E:tal absolument impossible aux Francais de s'analyser et 
de découvrir en eux <uffisamment de raison, suffisamment de 
cœur pour penser au pavs avant de se soucier de combinai- 
JUS Où mois douteuses qui peuvent séduire chacun pour 
un temps ? 

Le debat est vraiment trop solennel, Une seule solution est 
possible, Demain comme agjourd'hui, faut ue gouvernement. 

La Frace n'a pas possibilité, dans l'etat actuel des choses, 
de resier huit jours sans gouvernement. (Apylaudissements à 
gauche el au centre. 

Elie n'a pos le moyeu, pour elle el pour :e monde, de rester 
huit jours dans celle incertitude et de n'être mème pas Ca pa- 
ble de répondre à nos alliés du sentiment et de la volmté du 

Ce n'est pas seulement au regard du pays que vous vez Je 
devoir de donner Votre confiance au Gouvernement, c'est au 
regard du inmemde tout entrer. 

Demain, peut-être, le président du conseil sera obligé d'aller 
à Londres, Vous le Vovez démissionnaire pour un tel voyage ? 
. Tel autre ministre sera obligé d'aller aux Etats-Unis peut- 
être avant la fin de la semaine, Vous le voyez démissionnaire ? 

Vous considérez que les heures les plus inquiétantes pour- 
raient Sopner tandis que cherchertons toujours un prési- 
dent du conseil, Et vous vous figurez que le pays vous le par- 
donnerait 

Ni le pays ni l'Europe ne vous pmrdonneraient cela. (Applau- 
dissements à qauche et au centre) 

M. le président, Li parole à M. Kriewe!-Valrimont. 

M. Maurice Kriegei-Valrimont. Mesdames, messieurs. mon 
intention était simplement, en priant M. Fonlupt-Esperaber de 
me permellre de l'interrompre, de soumettre à FAksembée des 
faits, pour qu'elle apprerie la valeur des dénégations de Fanc'en 
ministre de Fintérieur, 

Au sujet de la fuite de Peyré, il a suecessivement déclaré — 
Page 7 du compte rendu sténographique des travaux de la com 
MISSION — que « la police n'a pus exercé de surveillance parti- 
culière » et — page 43 du mênre compte reudu — qu’ « il a été 
surveillé à peu pres un mois », 

M. Rtbicre, directeur du S. DE. C E., a précisé que la 
veillance de Fevré corcernait exclusivement la sûreté natio- 
hate dont le ministre de l'intérieur était responsable. 

Sur les chèques de Van Co, l'ancien ministre de l'intérieur 
déclarait, le 2 février 1950, page 26 du compte rendu 
phique : « Xous pouvons retrouver tous les chèques dans un 
délai de trois jours, » 

Aujourd'hui, 1% décembre 1950, nous attendons toujours. 

Chacun peut, sur ces deux exemples et sur tous jes autres 
points, par la simple lecture du rapport de M. Delaihoutre et 
dés ssinexes, juger de la valeur des dénégations de l'ancien 


grace. 


ministre de l'intérieur, ('Applaudissements à l'ertrême gauche.) 
M. lé président. La parole est à M. le président du con@l 
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M. René Pleven, président du conseil, Mesdames, messieurs, 
l'heure est maintenant venue d'apporter la conclusion néces- 
saire à cet iroportant débat, | 

Lorsque, il Y à quarante-huit heures, j'ai pose la question 
de confiance dans la forme constitutionnelle, j'ai dit que la 
réponse de l'Assemblée devait êlre sans équivoque. Comme 
l'avait été la déclaration de la politique que comptait suivre 
le Gouvernement, 1 

écoutant les orateurs qui se sont cette tribune, 
pereu qu'il était encore nécessaire d'apporter quel- 


je Iné 
que je tenais y quarante-huit 


que preci tlix propos 


| Je vais répondre aussi chirement qu'il m'est possible aux 
questions qui m'ont été posées et, dabord, dissiper tout de 
suite ce qui pe peyt être qu'un malentendu. 
Certains out cru Voir dans ma déclaration je ne sais quelle 
demande de blane-seing, d'acte de foi total impliquant lap- 
probalion à lavance de toutes les propositions du Gouverne- 
ment en matiere fiscale où financiere, 
Certains oraleurs se son! chargés de faire remarquer que je 
ne l'avais nas dit 
Ce que j'ai dit c'est qu l'effort de défense que la Franse doit 
implique un effort finomcier, un effort fiscal auquel il 
1x "qu'on puisse se soustraire. 


serait faux de son 
à t qu'il était 4iércessaire de voter dans Ja 


Je n'ai di 
forme où nous les déposerions toutes les demandes que nous 
ré Interruptions à droite 

Ce qui importe, c'est qu'à des dépenses qui seront certaines 
correspondent des ressources qui doivent letre également, 
(Applaudissements à gauche el au centre.) 

Voilà le sens de Ja déclaration que j'ai faite, et je dois dire 
que de parlementaire que je suis ne pouvait pas avoir dans Fes 
rit autre chose, J'ai été assez longtemps, vous Ie savez, mem- 
#h de notre commission des finances pour savoir quel travail 
y est accompli, J'ai assez souvent proclamé Futilité du con- 
trôle des A:semblées sur bureaucratie pour ne pas 1gnorer 
que des projets déposés par le Gouvernement peuvent étre 
améliorés par les parlementaires, 

Mais je ne peux faire aucune concession sur le fait que l'ef- 
fort de défense francais devra, comme c'est le cas pour leffort 
de défense anglais où américain, être accompagné d'un sacrt- 
fice financier sérieux que nous avons le devoir de présenter 
et d'imposer au pays, 

M. Laniel. que j'ai écouté avec l'attention que je porte ton- 
jours à ses propos, a contesté celle nécessité, IE à indiqué 
qu'à son avis des moyens de trésorerie suffisaient, qu'en réa- 
hté la fiscalité que nous serions obligés d'imposer au pays 
n'empécherait pas l'inflation, 

Je réponds à M. Laniel que tout cela est question de mesure, 
Ji sait bien que otre projet, tel que je l'ai présenté, avec 
M. letsche et M, Edgar Faure, à la commission des finances, 
comporte un appel important aux ressources de trésorerie, 
appel d'ailleurs justifié par le fait que, dans un souci de recti 
tude budgétaire, nous v incorporons des dépenses d'investis- 
sements qu'il ne serait pas juste de couvrir par Fimpôt, 

Mais, je le répete, ce serait se leurrer que de croire qu'on 
eut donner au pays les moyens nécessaires à sa défense sans 
faire un appel accru à l'impôt, 

On m'a demandé également de préciser la position du Gou- 
vernement en matière de réforme électorale, et je remervie 
M. le président Paul Reynaud de m'avoir donné acte de ce que, 
jusqu'à ce jour, j'ai tenu srupuleusement les engagements 
que j'avais pris en cette matiere dans ma déclaration d'inves- 
titure. Je renouvelle bien voiontliers ces engagements, 

Comme M. Paul Reynaud l'a rappelé, il y a seulement quinze 
jours j'écrivais à M. le président de la commission du sulfrage 
universel, en réponse à une question qu'il m'avait posée: Eh 
bien ! je le déclare avec beaucoup de conliance, après les pro- 
pos si conciliants qui ont été tenus à cctte tribune, sur le sujet, 
ar M. de Menthon, président du groupe du mouvement répu- 
populaire, dès que je connaitrai le résultat de ce Sseru- 
tin, dès que d'autres affaires qui doivent passer en priorité 
m'en laisseront la possibilité, je ferai un nouvel effort de con- 

ciliation entre tous ceux qui, dans celle Assemblée, pensent 
que la réforme électorale est indispensable, 

Je m'efforcerai de trouver le commun dénominaleur qui nous 
permettrait de donner au pays celle loi nécessaire si nous 
voutons que, de la prochaine consultation électorale, se dégage 
uue majorité répulricaine et francaise, 

J'emploierai les moyens réglementaires dont dispose le Gou- 
vernement pour que le projet de réforme électorale puisse 
le l’année et, s'il v à lieu, 


venir en discussion avant la fin 


comte j'en ai pris l'engagement, je poserai la question de 
confiance pour le faire aboutir. 

Voilà, je pense, qui est clair et qui est net. (Applaudissements 
sur de mombreux bancs à qauche et à droite.) 

M. de Menthon m'a demandé de bien vouloir préciser que le 


Gouvernement tiendrait le plus grand compte du vote éruie n, 
l'Assemblée à Ja suite du débat sur les conclusions de L4 00 À 
mission d'enquête, 

Je l'ai déja dit il y à 4$ heures: ces conclusions, maintes nt 
que je travail de la commission d'enquèle est terminé, pus 
en effet, entre 1cs mains du Gouvernermnt. Par les pro édureg 
administratives régulières, j'aurai, bien entendu, à donner 
suite aux décisions de l'Assemblée, Ces procédures doivent done 
ner des garanties aux fonclionhaires la vérili ation des 
erreurs qu'ils ont pu cormmettre, Je n'ai pas de bouc émise 
à désigner à l'avance, Je suis sûr que, dans l'esprit de M. de 
Menthon, ces hommes ont droit, dans l'appréciation de Jeie 
activité, à toutes les garanties que peuvent revendique: 
autres citovens francais, 

Ce à quoi songe surlout M. de Menthon, c'est aux réformes 
de structure, à la concentration nécessaire de services qui, nous 
le savons, sont éparpillés et dont l'action manque fréquemment 
de coordination, 

M. de Menthon sait que je partage son souci, Je prends l'en 
gogement de procéder très rapidement aux réorganisations in 
(Applaudissements sur divers banes an centr 

Ou m'a demandé également de préciser notre politique étran. 
gère. Où ! mesdames, messieurs, je n'avais pas besoin d'ête 
sollicité par des membres de l'Assemblée pour saisir la pre. 
mitre occasion qui tue serait donate, après les derniers évé. 
sements qui ont ému l'opinion pubiique mondiale, de faire 
à cette tribune, une déclaration, D'accord avee M. le ministre 
des affaires étrangères et avec le Gouvernement tout entier, 
je Uens à dire, d'une facon très précise — que j'ai voulu con 
signer par écrit — quelle est notre positicn sur un des tty 
grands problèmes de lheure, 

La position du Gouvernemeat francais à l'égard des 
ments qui se déroulent en Corte reste fondée sur les résohr 
lions qui avaient été adoptées les 25 et 27 juin et Le 7 juillet 
dernier par le Conseil de sécurité, avec l'appui de nos repre. 
sentants. 

Le Conseil, après avoir constaté le caractère d'attaque const. 
tuant une rupture de Ja paix que présentait l'action dirigée 
contre la république de Corée, avait notamment, dans la der. 
nicre des résolutions qui viennent d'être mentionnées, recomne 
iuandé à tous les membres des Nations Unies de préter 
assistance à la république de Corée en mettant des forces 
hülitaires à la disposition d'un commandement unifié placé 
sous l'autorité des Etats-Unis, en vue d'aider Ja république de 
Corée à se défendre et alin de rétablir la paix et la sécurité 
internationale dans celle région. 

Tout ce qui dépasserait le cadre ainsi indiqué ne rentre 
point dans le mandat contié par les Nations Unies au conmiman- 
deiment unifié, et aucune action allant au delà de ce mandat 
ne saurait entreprise sans un nouveau débat devant 
Nations Unies et sans une autorisation préalable de leur pa 

En prenant sa part de responsabilité dans les décisions ainsi 
adoplées à Lake Success, le Gouvernement français a obéi, des 
le début du conflit de Corée, à une double préoccupation. 

D'abord le souci de collaborer aclivement à la résistance 
coutre Finqualitiable atlaque dont venait d'être victime la 
république de Corée — et c'est ainsi que le Gouvernement 
fiançats a été amené à mettre successivement à Ja disposition 
du commandement unifié une unité navale et une formation 
terrestre — ensuite, là préoccupation de ne pas Voir s’élargir le 
conilit, en dépit des provocalions auxquelles se livrent Jes 
assaillants et si clair que soit le droit de légitime défense 
d'une armée en plein combat dant les adversaires opèrent, non 
seulement contre les résolutions des Nations Unies, mais 
eicore contre le droit international, en effectuant tous Jeurs 
préparatifs en pleine impunité, 

Une nouvelle résolution, volée hier même au Conseil de 
sécurité avec Fappui des Etats-Unis, de la Grande-Bretagne et 
de la France, mais que le velo soviclique a empêché d'élre 
adoplée, vient encore de concrétiser cette volonté de limiter et 
de localiser le conflit coréen, en précisant que les Nations 
Unies se sont fixé comme ligne de conduite « de respecter Ja 
frontière de la Chine avec la Corée et de protéger pleinement 
les intérèts chinois et coréens dans la ze fron- 
tière ». 

Si le Gouvernement français croit devoir, avec les Nations 
Unies, et dans Fintérel mème de ceux qui se sont vu contier 
le soin de défendre Ja cause des Nations Unies en Corée, s'en 
tenir à celle posilion, c'est qu'il a la conviction que, dans Jes 
cuconstances actuélles, le sang-froid s'impose pour qu'à tout 
moment les effets d'actes qui présenteraient mème le carac- 
tère le plus évident de la légitime défense soient calculés 
soigneusement avant toute décision. 

Celle conviction et celle résolution communes prennent 
toute leur valeur en particulier quand il s'agit d'instruments 
de guerre aussi redoutables que arme atomique. Celle-ci, on 
ie sait, est soumise aux Etats-Unis à un régime spécial et 
cest le présideut seul qui peut en décider l'usage, La trans 
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mission inexacte d'une allusien faite à l'arme atomique par 


le président Truman dans ses déchirbuons d'hier a pro- 
vocué en Europe une émotion légitime autant que compréhen- 


Se couvernement français se félicite de la rencontre qui duit 
avoir lieu incessatninent entre le premier ministre de Grande- 
Bretagne et M. le présidgnt Truman, Le Gouvernement n'a pas 
sé, au cours de ces derniers jours, d'être en liaison étroite 
ee les gouvernements de Londres et de Washinglon. I con- 
tnuera à se tenir en contact étroit avec ce dernier gouverne- 

D'autre part, avant l'ouverture des conversa'ions snglo-amé- 
jivaines prévues, je comple me rendre demain malin à Lon- 
dres, avee M. le ministre des affaires étrangères, afin d'y ren- 
contrer M. Attlee et M. Bevin avant le départ du premier minis- 
tre anglais pour Washington. fApplaudissements à geuche, au 
centre et sur divers bancs drorte.\ 

Par ailleurs, c'est à Paris qu'aura lien, la semaine prochaine, 
ja réunion à trois destinée à fixer les termes de la répon-e 
alice à l'invitation russe à Ja conférence des quatre. 

Voilà, mesdames, mess'eur<, qui je pense, aux ques- 
{ons qui ont été postes sur notre action diplomatique et sur 
Jes initiatives que nons avons estimées nécessaires, dans Fin- 
térèt de la paix. MApplaudissements à gauche, au centre et sur 
quelques bancs à droite.) 

M. Paul Revnaud a fait alusion À une autre question qui nous 
donne — je l'ai dit avant-hier très lovalement — 
de preoccupation: la contribution allemande à Ja défense de 
l'Europe. 

Je précise pour M. Paul Reynaud qu'il n'y a jamais eu de 
désaccord entre l'action du ministre de là défense nationale 
et celle du ministre des affaires étrangères. A la vérité, nous 
nous sommes efforcés, les uns et les autres, très lovalement, 
de remplir notre mandat en appliquant la politique définie je 
25 octobre dernier, lors de discussions dont tout Je monde se 
souvient et qui aboultirent à l'ordre du jour adopté par VAs- 
semblée à majorité de 346 voix contre 223, 

Nous avons à faire un très gros effort pour rapprocher de la 
nôtre la thèse qui est défendue par certains de nos alliés. Des 
négociations très délicales sont actuellement engagées, Nous 
kes poursuivrons avee Je souci que nous avons lous, et que 
personne ne peut mettre en doute, de réaliser dans ce domaine, 
conne dans tous les autres, une union aussi vraie et aussi 
complete que possible en're tous ceux qui coopèrent avec nous 
à la défense de la paix. 

M. Joseph Delachenal. Ft je plus rapidement possible! 

M. Maurice Schumann. Monsieur le président du conseil, vou- 
lez\ous me permettre de vous interrompre ? 

M. le président du conseil. Je vous en prie. 


M. Maurice Schumann. I] à été question, cet après-midi, d'un 
jsolement de la France. 

Je fais Simplement observer qu'au cours de la dernière ses- 
sion de l'Assembiée européenne de Strasbourg le plan fran- 
ais, connu sous le nom de « plan Pleven », tt qui est le plan 
d'ensemble du Gouvernement français, à recueilli lapproba- 
tion de la totalité des délégués, exception faite des travaillistes 
anglais, qui se sont abstenus, et des sociaux-démocrates alle- 
qui ont vo é contre. 

unsi, il n'est plus possible, à l'heure présente, à propos du 
ss français sur le réarmement européen, de parler d'un iso- 

ement de la Fiance, pas plus qu'il n'est possible de parler 
d'une neutralité où d'une neutralisation de la politique fran- 

En revanche. il serait possible, hélas! de parler d'une nen- 
trallsation du Gouvernement français si, dans les circonstances 
présentes, l'Assemblée nationale — ce que je ne crois pas 
— commettait Ja folie d'ouvrir une crise ministérielle. (Applau- 
dissements au centre el à gauche.) 

M. le président du conseil. D'autres questions ont été posées, 
nolamment par MM. Senghor et Tchicava, au sujet de l'attitude 
du Gouvernement à l'égard des problèmes de FUnion fran- 
çaise, Ces deux orateurs ont fait allusion au rôle que j'ai pu 
avoir, il y a six années, dans les territoires africains. Les 
convictions que j'avais alors ne se sont pas modifiées, Et ce sera 
l'honneur de la France, dans un moment si difficile, où il lui 
fallait consentir un très gros sacrifice pour assurer sa défense, 
que d'avoir veillé à continuer son effort financier en faveur 
des territoires africains non développés. 

Cula dit, je suis heureux de constater le ralliement à la thèse 
Nationale que nous a tout à l'heure apporté à cette tribune 
M. Tchicaya. Je n'en attendais pas moins de Jui. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

Enfin, plusieurs orateurs — M. Guy Petit notamment — ont 
exprimé le souhait, étant donné Ja situation extérieure et inté- 
Yeure, qu'une union nationale aussi large que possible puisse 
se réaliser, 


Je le demande aux orateurs qui ont soutenu cette thèse: ont- 
ils jamais relevé, de la part de ce gouvernement, de la part de 
son chef, un mot, un geste qui puisse gèner cette union natio- 
nale ? 

y aici des hommes dont, pour reprendre un mot célèbre, 
je sais que, pour étre des républicains modérés, ils ne sont pas 
odérément républicains. (Très bien! très bien! sur plusieurs 
bancs à droite.) J'avais fait appel à eux lors de la formation 
de ce gouvernement, Ce n'est pas ma faute, ce n’est pas la faute 
du Gouvernement s'ils n'ont pas cru possible, à l'époque, de 
s'unir à nous pour conduire les affaires du pays. 

Je terminerai sur l'évocation si profondément émouvante que 
vient de faire un homme qui est l'un des doyens de cette 
Assemblée, M. Viollette applaudissements à gauche, au 
centre el Sur airers Lanes à droite), qui, avec l'autorité de 
Son patriotisme. avec cette éloquence que le poids des années 
Ha pas privée de son dvramisme... 

M. le ministre de la défense nationale. Très bien! 

M. le président du conseil. . nous disait: Voyez ce qui s'est 
passé hier aux Etats-Unis, voyez ce qui s'est passé hier à Lon- 
dres, Vovez ces adversaires qui se combattaient avec tant de 
violence, 11 y à seulement quelques semaines, et qui viennent 
de s'unir pour faire face an danger commun! 

Eh bien! Je Gouvernement qui vous demande de lui accor- 
der votre confiance sait fort bien quelle en sera pour dui la 
contre-partie, Ce he seront que soucis, que peines, que difii- 
cultés, que responsabilités. 

Mais nous ne serions pas dignes des fonctions que vous nous 
avez confiées si nous hésitions devant ces difficultés, si nous 
paraissions déserter devant elles. 

Voilà pourquoi avee tant de force, avant-hier, j'ai tenu, sans 
ambiguité, à préciser Ja politique que ce gouvernement s'achar- 
nerait à suivre si vous le mainteniez au pouvoir. 

Voilà pourquoi je vous demande maintenant de bien vouloir, 
si vous le pouvez, aussi lirgement que possible, nous donner 
l'autorité nécessaire pour parler demain au nom de la France, 
dont les intéréts se confondent, vous le savez, avec ceux de la 
paix! (Applaudissements prolongés à gauche, au centre el sur 
certains banes à droite.) 

M. le président. Là parole est à M, de Raulin-Laboureur. (Ercla- 
malions.) 

Sur de nombreur bancs, Clôture! 

M. Etienne de Raulin-Laboureur, J'laiis inscrit dans ce dthat 
avant le diner pour une explication de vote. 

M. Jean Chamant. Vous n'éliez pas là tout à l'heure, 

M. Etienne de Raulin-Laboureur. J'étais présent 
diner. On a donc essayé de faire sauter mon tour. 

M. le président. monsieur de Raulin-Laboureur. 

M. Etienne de Raulin-Laboureur. J'Glais inscrit dans la dis- 
cussion avant M. l'abbé Grouis, 

Où à appelé M. l'abbé Grouès et on ne m'a pas appelé. 

M. le président. pas cela. 

M. Etienne de Raulin-Laboureur. Je regrette, monsieur le pré- 
sident, mais j'étais iuscrit, je le répète, avant le-diner, et j'étais 
présent. 

M. le président. Monsieur de Raulin-Laboureur, vous ctiez 
inscrit, en effet, Mais votre tour est arrivé après-diner et j'ai 
appelé votre nom des la reprise de la séance, ainsi que peu- 
vent en témoigner tous nos collègues, 

M. Etienne de Raulin-Laboureur. Mon-ieur le président, vous 
m'avez appelé apres le diner, mais, avant diner, on a appelé 
M. l'abbé Grouës avant moi. 

M. le président. Veuillez vous reporter au tableau des ins- 
criptions, monsieur de Baulin-Laboureur. 

M. de Raulin-Laboureur. Monsieur le président, j'ai vu le 
tableau, je vous assure que je ne mets pas une seule minute 
en doute votre bonne foi, Mais mon tour a été sauté avant le 
diner. 

Enfin, l'incident est clos. (Rires.) 

Le problème qui se pose est de savoir si un député non ins- 
erit a le droit de monter à la tribune pour exprimer son opi« 
nion. 

Voir nombreuses, Oui! 

M. Etienne de Raulin-Laboureur. C'est pourquoi j'ai insisté, 
mon tour ayant élé reporté, et suis revenu pour expliquer 
mon voie. 

En effet, le probléme qui est posé ge prie est celui de 
la liberté de conscience, de læ liberté de pensée et de la li- 
berté de voter suivant sa conscience. 

J'avais un certain nombre de questions à poser à M. le pré- 
sident du conseil et je regrette de n'avoir pu le faire avant sa 
réponse. (Erclamations.) 

Mesdames, messieurs, j'ai entendu quelques cris. 
ments divers.) 

Depuis deux ans, même quand j'étais mourant à l'hôpital 
Broussais, dans le service du professeur Pasteur Valery-Radot, 
après l'attentat du 20 janvier 1949, qui a coûté la vie à ma 
secrétaire, héroïne de la Résistance, une certaine presse n'hé- 
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gite pas à me couvrir de boue et la campagne ne s'est arrêtée 
qu'il y à quelques mois, (Mourements divers.) 

J'entends des ricanements! Si certains tentent de faire ainsi 
écho à cette campagne, je les en félicite. 

On n'a pas hésilé à plonger dans la misère, depuis deux ans, 
tous mes enfants alors que, malade des suites de mes bles- 
sures pendant de nombreux mois, on à laissé se développer 
cette campagne de presse. 

A droite. Vous élevez le débat. 

M. Etienne de Raulin-Laboureur. Je vais élever le débat, 

Je réponds aux ricanements de tout à l'heure. 

Je me suis adressé cet été, à M. le président du conseil, pour 
demander use enquête sur un certain nombre de faits et, en 
particulier, sur l'origine de celle campagne de presse et de 
différentes calomnies et provorations,. 

Je suis venu spécialement de Bretagne pour cela. (Rires.) 

Pourquoi en rire ? J'étais allé prendre des vacances, car 
mes enfants ont le droit d'avoir des varances, comme les 
autres! 

Je suis père el grand-père de douze enfants. 

Je suis revenu à Paris pour voir M. le président du conseil 
et je n'ai pas pu lui dire ce que j'avais à lui dire. | | 

Cela ne moditiera d'ailleurs pas mon vole, car le jour où 
M. lleven s'est présenté devant FAssemblée en tant que prési- 
dent du conseil désigné, j'ai voté pour lui. 

Une” question personnelle n'influiera jamais sur mon vote, 
dans nn sens où dans l'autre, mais je regrette la désinvolture 
avec laquelle on traite des parlementaires. 

Engagé volontaire en 1939, puis dans les maquis de l'Ouest, 
j'ai, pendant dix ans, sacrifié pour mon pays mes intérêts 
propres sans jamais rien demander en échange et je croyais 
pouvoir prétendre à plus d'égards. Sue 

Le vote que l'on nous demande aujourd'hui est un vote de 
conscience, 

M. le président du conseil 4 dit tout à l'heure, à cette tri- 
bune, qu'il faisait appel à une large union nationale. C'est 
pourquoi j'aurais vouln parler avant lui, ce qui lui aurait 
donne l'occasion de répondre à toutes les questions qu'il ne 
m'e<t plus possible maintenant de Jui poser, 

Une voir à droite, Vous êtes arrivé trop tard. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur, faux! J'étais TA. 

Certains m'ont écrit des lettres, que J'ai remises au prési- 
dent de l'Assemblée, me reprochant de défendre des résis- 
tant. 

De: gens m'ont écrit: « Tu défends les résistants: on aura 
ta » 

En défendant des résistants et surtout des veuves et des 
orphelins, j'ai accompli mon deVoir, comme je l'ai accompli 
dans la résistance, puis à la tête des quatre régiments: {% R, 
T. A. Bretagne, 2° R. T. A. Maine, 3° R. T, A. Anjou, que j'ai 
formes à Rennes en août 1944 et avec lesquels J'ai participé 
aux campagnes de France, de Belgique, de Hollande, d'Alle- 

Je réponds ainsi aux hitlérofascistes, 

Lorsque nous ctions à l'Assemblée consultative provisoire, 
puis à la premiére Assemblée constituante, tous mes collègues 
peuvent attester que j'ai toujours fait preuve de la plus grande 
Enpartialité, sans me préoccuper, pour défendre un innocent, 
de la couleur de son parti politique. Je me préoccupe simple- 
ment de savoir <i la cause que je défends est juste, Je dois 
dire que je n'ai pas toujours bénéficié d'un traitement réci- 
proque. 

Je fais la différence entre Ja lettre et l'esprit d'un texte. 

St cela est vrai pour les magistrats, qui doivent toujours 
chercher, derriére Ja lettre d'un texte, la justice, c'est vrai 
aussi pour un parlementaire et, en particulier, pour l'Assem- 
blée française, qui devrait se garder aujourd'hui de certaines 
attitudes au moment où le monde à les veux tournés vers notre 
par 

Si je peux avoir des raisons particuliéres d'adresser certains 
reproches à des ministres, ce n'est pas parce que je nourrirai 
un grief contre un ministre que j'étendrai ma réprobation à 
l'eu-crmble d'un gouvernement, 

M. le président. Très bien! 

M. Etienne de Raulin-Laboureur, Nous pensions — et je fais 
appel, ici encore, à mes anciens collègues de l’Assemblée con- 
sh tive — que le Gouvernemept, que le régime, que la Cons- 
titution que nous donnerions à notre pays lui permettraient de 
mendre un nouvel essor dans la tranquillité et dans la paix. 
rm ne pensions pas que nous verrions ce que nous avons 
vu aujourd'hui: des reproches adressés de parti à parti parce 
qu'on à voté de telle ou telle façon, il y à quelques jours, alors 
que le vote était secret el que, par conséquent, personne ne 
connait nos votes, 

Etant indépendant, je peux me permettre de dire que ce que 
je fus à cette Uribune, je le fais en conscience et sans aucune 
pression 


A la radio de Rennes, le 10 ou le 11 août 1944 — j'étais alors 
le colanel Laboureur et on l'a peut-être oublié — j'ai interdit 
dans tout l'Ouest, les arrestalioes arbitraires et les 
tions, d'accord avec les autres membres dé l'état-major. 
alors le chef du troisième bureau de Fétat-major régional dos 
F.F.I. de l'Ouest. 

Dans nos rangs, nous avions des F.T.P., ceux de l'O c\ 
ceux du mouvement de libération nationale, ceux de Libé or 
et de l'Armée, tous unis à cette époque. | 

Pour moi, je ne connais que des Français et ce qui m'a tou. 
jours guidé, c'est l'avenir de la France et mon devoir envers 
Ion puvs, Le que j'ai voulu, c'est reformer une armée nat = 
unie. 

M. le président. C'est bien, monsieur de bou. 
reur., Mais je vous prie de vouloir bien conclure. 

M. Etienne de Raulin-Laboureur, Je Vous remercie, mors 
le président, Mais j'ai encre quelque chose à dire. 

Dans le vote d'aujourd'hui, je m'abstiendrai (Mouvements 
divers) — M. Pieven sait pourquoi — alors que, peut-être, jan 
rais voté pour le Gouvernement si j'avais oblenu des réponses à 
mes que<tions. 

Je m'abstiendrai à cauee de certaines insinuations, mais 


|A 


devais le dire à cette tribune, ne voulant pas revoir, demun, 
à propos de ce vote, les campagnes abominables qui ont déjà 
eu leu contre l'honneur d'un soldat, d'un père de famille et 


d'un parlementaire injustement attaqué après avoir été la vie. 
time @'une campagne de diffamation, qu'il ait pu obtenir 
qu'un chef du Gouvernement se lève pour le défendre. 

M. le président. Je mets zux voix la question de conliiree 
posée pour l'adoption de l'ordre du jour présenté par M. Pere 
Chevallier en conclusion du débat sur son interpellation «ur 
« les conséquences qu'entend tirer le Gouvernement du vote 
émis par l'Assemblée nationale, au cours de sa séance du 
2S novembre, sur la motion préjudicielle déposée par M. Per. 
rard et les membres du groupe communiste ». 

Conformément an deuxième alinéa de l'article 49 de la 
Constitution, le vote va avoir lieu au serutin publie, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Conformément au deuxième alinéa de l'ar. 
üele K2 du règlement, le pointage est de droit, 

IL va y être procédé. 

La séance est suspendue. 

(La Séance, suspendue à vingt-deux heures cinquante 
nutes, est reprise 4 vingtlrois heures el demie.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scrutin : 

Nombre des” 


Majorité absolue. 206 


Pour 317 


L'Assemblée nationale accordé Ja confiance, (Applandrse 
semients à qauche, an centre el sur divers banes à droile.) 

En conséquence, conformément an troisième alinéa de lar- 
ticle 49 du reglement, l'ordre du jour est adopté, 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, L'avis supplémentaire de Ja commission 19 
fa justice et de législation sur Ja proposition de loi de 
M. Gérard Vée et plusieurs de ses collègues concernant les 
jardins ouvriers, à été mis en distribution aujourd'hui 
(n° 11.371). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de 1x conférence des présidents du 23 novembre 1950, 11 y à 
lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait ps 
débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour de série 
suivant ia séance d'aujourd'hui. 

L'avis de la commission des pensions sur le projet de loi 
autorisant le Président de la République à ratifier les quitre 
conventions de Genève du 12 août 1949 pour Ja protection 
des victimes de la guerre, a été mis en distribution aujoit- 
d'hui (n° 11471). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à Ja décision 
de la conférence des présidents du 2S novembre 1950, 1 V4 
lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il ait 
débat, en tête de l'ordre du jour du troisitime jour de -Cit 


suivant la séance d'aujourd'hui, 
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L'avis de la commission des finances sur la proposition de 
| ‘je M. Touchard et plusieurs de ses collègues, tendant à 
cer des opérations de Ia « revision des pensions dites 
apusives », celles qui furent attribuées par décision de jus- 
{ à été mis en distribulion aujourd'hui 11476). 

conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 


1 la conférence des présidents du 2S novembre 1950, ii y à 


L'eu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas 
déhat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance 
la séance d'aujourd'hui. 


— 
CEMANDE EN AUTORISATION BE POURSUITES 


m. te président. J'ai recu une demande en aulorisation de 

contre un membre de FAssembite. 
dmande sera imprituce sons le n° 11578, distribute et 
e à l'examen de Ja commission des immunilés parle- 


1 


DECOT DE PROJETS DE LCI 


le président. J'ai recu de M. le ministre des finances el des 
affaires teonomiques un projet de loi portant autorisabion d'en 
pogrunme de réarmement el fixant les modalités de son finan- 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11483, distribué et, 
‘ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
(Assentiment.) 
miaues un projet de loi de finances pour l'exercice 1951. 

Le projet de loi <era imprimé sous le n° 1484, üistribué et, 
‘| n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 


(Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J ai recu de M. Delachenal une proposition de 
teodaat à modilier l'article 44 de la loi n° 50-54 du 21 juil- 
let 1950 relatif aux primes à la reconstruction 

ja proposition de Joi sera imprimée sous le n° 11479, disiri- 
bute et, S'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 

Jai een de M. Touchard et plusieurs de ses collègues une 
proposition de Joi tendant à exonérer totalement des droits 
da permis de pêche les grands invaïides de guerre, bénéficiaires 
de la oi du 22 mars 1933, modifiée par décret-loi du 17 juin 143%. 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 11487, distri- 
huce et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commiss'on 
de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Touchard et plus'eurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à accorder aux invalides militaires 
du Llermps de paix, les mêmes barèmes et avantages qu'aux muti- 
és de guerre par le bénéfice de l'article 63 de la Joi du 
u{ mars 1949, repris aux articles 12 et 13 du code des pensions 
(décret n° 47-20$4 du 20 octobre 1947). 

La proposition de loi sera imprimée <ous le n° 11488, distri- 
hace et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Paum'er et plusieurs de ses ’ollègnes, une pro- 
posilon de joi tendaut à suporimer le décret n° 50-1435 du 
noven.bre 1950 portant institution d'une cotisation de 
0,0 p. 100 sur la valeur des produits laitiers importés au profit 
du service provisoire de l'économie laitière. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11489, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agricuiture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Ballanger et plusieurs de ses collègues une 
J'oposition de loi. tendant à proroger d'une année les déais 
pendant lesqueïs les crédirentiers pourront introduire une de- 
Mande de revision de rentes viagéres en vertu de la loi du 
2 août 1949, 

LA proposition de Joi sera imprimée éous le n° 11490, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de là justice et de iégislation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Gabrie! Roucaute et plusieurs de ses collègues 


Une proposition de loi tendant à accorder, à partir du {4* jan- 
Vier 1951, la gratuité du transport du charbon alloué à tout 


le personnel occupé dans ies mines, aux retraités el aux veuves 
de retraités mineurs. 

La proposition de loi sera imprimte sous le n° 11491, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESCLUTION 


M, le président. J'ai de M. Paul Coste-Florel une propose 
siion de resolution tendant à Li revison de certains articles 
de Consttution. 

La proposition de résolulion sera imprimée sous 6 n° 11480, 
distribuée et, <'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la come 
mission du suffrage universe, du reg ement et des pétitions, 
{Asseutiment.) 

J'ai reçu de M. Sarävane Lambert une proposil on de réso- 
Julon tendant à inviter le Gouvernement à conclure avec le 
gouvernement de indienne une coavention relative 
au statut futur des territoires de Pondichéry, Karikal, Mahé 
et Yanaon, compoitani notamment transfert de souveraineté 
sur ces territoiies au profit de FUÜaice indienne et à soumettre 
le <tatut ainsi élaboré au consentement des populations 

Li proposition de résolution sera imprimée sous n° 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la com- 
musion des territoires d'outre-mer, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Tricait et p'usieurs de ses collègues une pro- 
posilion de réso:ution tendant à inviler le Gouvernement à 
allouer les crédits nécessaires en vue de terminer les instal- 
lation hydroélectriques de Peyrate-Château, notamment par 
la construction des oufrages de la baisse Maulde, 

La proposition de résolution sera imorimée sous n° 11192, 
distribuée et, s'il n°v a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de, la producÜon industrielie. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Cartier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prévor crédits nécessaires pour financer un programme 
de fabrication de 1.000 autorails afin d'en doter les lignes 
secondaires, de 250 locomotives Die<e! électriques en vue de 
la modeïnisation des triages et dépôts, et de 500 voitures 
mélaiiques voyageurs pour supprimer les voitures en bois qui 
ne répondent pas aux condilons de sécurité indispensables, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11493, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission dés moyens de commue cation et du tour.sme. (Assen- 
lument.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Verneyras un rapport supp'é 
menlaire, fait au nom de la commission de la preese, sur la 
proposition de loi de M. Gosset et plus'eurs de ses colleguee, 
tendant à réglementer la pubiicité des boissons autorisées 
(n°s 9063, 0095, 943, 9104). 

Le rapport supplémentaire Sera imprimé sous le n° 11481 
et distribué. 

J'ai recu de M. Pineau un rapport, fait au nam de Ja cum- 
des moxens de ton:isme, sur 
le projet de loi prorogeant le délai imparti pour les expropria- 
tions nécessaires à la construction d'un pont sur la Seine à 
Tancarville (n° 11100). 

Le rapport sera imprimé sous ‘e n°11485 el detribué. 

Jai reçu de M. Tourné un rapport, fait au nom de [a come 
mission des pensions, sur Ja proposition de résolution te 
M. Tourné et plusieurs de ses collègues, tendant à invi'er le 
Gouvernement: 1° à ne pas reconduire, en 1931, le budget de 
1950 des anciens combattants et victimes de guerre; 2° à pré- 
voir l'inseription des crédité nécessaires à l'aboutissement des 
légitimes revendications des anciens combattants et victimes 
de guerre dans le projet de budget 1951; 3° à décider qu'an- 
cune loi des maxima ne pourra s'appliquer au budget de 1451 
(n° 11245). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11494 et distribué 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. TFreart un avis, présenté 
au nom de la commission de sur la proposfion 
de loi de M. Cordonner et plusieurs de ses collègues, portant 
réforme des impôts perçus au profit des collectivités locales et 
de divers organismes ou établissements publics où privés et 
transfert à l’État de certaines dépenses (n° &302, 9320). (Die- 
positions relatives à la taxe d'abatage perçue par les comtmu- 
nes.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 11486 et distribué, 
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ORDRE DU JOUR 


Demain samedi 2 décembre, à neuf heures 


publique : 


M, le president. 
{r nte minutes stat 

Vériicatuwn de pouvoirs: département 
le M, I imarque-Cando) ; 


de l'Oise (rapport sup- 


Suite de la discusson: 1, du projet de loi instituant un code 
du travail dans les territoires et territoires associés relevant du 
ministère de la France d'outre-mer; WE. des propositions de loi: 
1° de M, Aubame et pusicurs de ses collègues instituant un 


code du travail pour les territoires francais d'Afrique relevant 
du ministère de la France d'outre-mer; 2° de M. Joseph Dumas 
et plusieurs de ses collègues tendant à instituer un code social 
pour des territoires d'outre-mer et les territoires dépen- 
dant du manistére de la France d'outre-mer; 3° de MM. Castel- 
uni, René Malbrant et Bayrou portant organisation du régime 
du travail dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer; 4° de M. Mamadou Konaté et plusieurs de 
ses collègues tendant à instituer un code du travail dans Îles 
éerritoires d'outre-mer; 5° de M. Fodé Mamadou Touré, séna- 
eur, et plusieurs de ses collègues, tendant à l'application du 
code du travail métropolitain et de Ja législation française sur 
la sécurité éociale aux populat )lis de l'Afrique occidentale 

se et de l'Afrique équatoriale francaise: 6° de M. Durand- 
Réville, sénateur, portant organisation du régime du travail 
dans les territoires de l'Union francaise (n° 7072, 3501, 49M2, 
O2N5, 1434, 3683, 4244, 6749, 10913, — M. Joseph Dumus, 
rapporteur). 


st 


ince est levée, 
(La séance est levée à pinqgt-lrois heures trente-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée mationale, 
PauL Eaissy. 


des pouvoirs. 


Rapport d'élection remis à la présidence en appiication 
de l'article 5 du réglement. 


G BUREAU. Lamarque-Cando, rapporteur, 


Département de 1'Oise. 
(Rapport supplémentaire.) 


Duns sa séance du 10 novembre 195, l'Assemblée nationale 
à recu cominmunication du décès de M. Biondi. 


Conformenment aux dispositions de l'artieie 47 de Ja loi 
n° 46-2151 du 5 1946, M. Wedl-avnal qui figurait im- 
luédiatement après le dernier élu sur la liste du parti socia- 
liste SHLO, à été proclamé élu par la commission départe- 
mentaie de recensement des votes. 

Le dossier de l'élection de M. Weill-Ravnal à été soumis à 
l'examen de votre 6° bureau qui à constaté que les opérations 
s'étaient effectuées régulièrement. 


Nulle protestation n'était jointe au dossier. , 


M. Weill-Raynal justifiant des conditions d'éligibilité requises 
par la loi, votre 6° bureau vous propose de valider son éiec- 
ton. 


OPPOSITION 


au vote sans debat du projet de loi relatif aux radio-éléments 
artificiels. (N°° 9895, 11256), formulée par Mme Hertzog- 
Cachin. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat ayant des 
observations à présenter, 


AVIS 

de la commission intéressée sur l'urgence de la discussion dy 
projet de loi ouvrant une avance de trésorerie au protit ëu 
budget annexe des prestations familiales agricoles (n° 11237) 


novembre 
Monsieur le président, 

En verlu des dispositions du 3 alinéa de l'article 62 du 
ment qui specifié que l'urgence ne peul être valablement 
par commission qu'à Ja suite d'un vole émis à majoril 
lue des inermbres la composant, là commission des finance 
du jeudi 30 novembre 1950 a adopté à lunani 
vingt-quatre présents demande de discussion d’urgenre 
par le Gouvernement sur le projet de loi (no 11.287) ouvra 
avance de trésorerie au profit du budget annexe des prestuti 
fanutiales agricoles, 

üe projet de loi est rapporté par M. Pierre Abelin. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de m3 
haute considération. 


sa 


Le président, 
JEAN-RAYMOND GUY ON. 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du 1% décembre 19550, l'Assemblée nationala 
: 

1° M. Weili-Ravoal membre de la commission du 
uuiversel, du règlement et des pétitions, en remplacement 
de M. Biondi; 

29 M. Weil-Revhal membre de ia commission de la reforme 
administrative, en de M. Coffin. 


QUESTIONS 
REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE ter BECEMBRE 14% 
(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


a Les questions doivent étre tres sommairement rédigées et ne 
contenir aucune wnputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso, dans Le mors qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la jaculté de déclarer par écrit que 
l'uuérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éle- 
ments de leur réponse; ce délai supylémentaire ne peut ercéder 
un Mois. » 


QUESTIONS ORALES 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


16595. — 1°" décembre 1950. — M. Robert Manceau signale à M. Is 
Secretaire d'Etat aux affaires économiques que des usines franciises 
de lra”teurs, nolarmrment la société française de Vierzon, la R. N. LU. P. 
du Mans, ne peuvent écouler leur produetion de tracteurs et que de 
lourdes menaces pèsent sur ces entreprises du fait de ja concur- 
rence étrangère, de la crise agricole ainsi que de la prochaine mise 
en route de l'usine de Saint-Dizier. I lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour permettre aux usines de tracteurs francais 
de continuer leur production. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


46596. — 1er décembre 19,0 — M. Virgile Barel expose à M. le minis 
tre des anciens combattants et victimes de la guerre qu'à là sue 
des propositions de loi nos 98% et 9120 des 17 janvier et 4° février 
1%#, relatives à l’atlectation d'une propriété nationale (domaine de 
la Conque, à Vence, Alpes-Maritimes), comme maison de repos pouf 
des veuves de guerre, des pourparlers avaient abouti, tout récem- 
ment, à la rédaction d'un bail au profit de l'office, mais que l'échane 
des signatures n'a pas encore eu lieu, des intérêts privés ayant fait 
pression pour que ce domaine soit remis aux enchères. Il Jui demande 
exact que le Gouvernement laissera s'effectuer une telle opt- 
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ASSPMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU DECEMBRE 190 8453 
niptié 7e échelon des chargés d'enseignement, I se voit attribuer l'indice 
INTERIEUR 410. Cet indice est attribué à un instituteur direcleur de pl is be dix 
- classes avec cours compiémentaire, Avant 1910, d'après les décrets 
1950 — M. à en vigueur, le même professeur adjoint aurait été reclassé à l'avant. 
ni ‘intérieur: 1° pour quelles Taisons 165 INSITUCHONS dernier échelon des « certifiés » indice 180. I] lui demande pourquoi 
M. le = à toutes les municipalités, gar circulaire du 29 sep embre un professeur adjoint du second degré est ainsi assimilé par le 
que les certificats de vie pourraient être sun reclassement à un instituteur du premier degré. 
entation du livret de famille ne sont pas respecties: 2° les 
coté BP qu'il compte prendre pour mettre fin à la non-apphcatlon de 
pi «tructions dans certaines municipalités, 16605. fer “cembre 1950. M. Jacques Chaban-Delmas demande 
ges à M. le ministre de l'éducation nationale pourquoi, dans le reclasse. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


5508. — ter décembre 1920, — M. Fernand Bouxom à 
Mers de la reconstruction et de l'urbanisme le préjudice grave 
iriétaires logeant des économiquement faibles qu'à 
res iers qu 
n 
e COS été promulgué et dans quel délai il pense pouvoir le faire 
pari re. 


TRAYAIL ET SECURITE SOCIALE 


16500. décembre — M. Antoine Mazier à M. le 
tre du travail et de la sécurité sociale: 1° ie le décret ne 50-1029 


9 août 1950 à fixé un salaire minimum garanti pour les travail 
Jours: qu'une cireulaire de son ministère, en date du 2» août 
« Dans le salaire minimum 


à prévu, dans SON chapitre 3, que: 

sont compris, le cas échéant, les avantages en nalure »,; 
e dans de nombreuses entreprises, le calcul de la valeur de 
es avantages en halure, laissés jusqu'alors non réglemen'es, donne 
ea à de nombreux conflits entre employeurs et salariés: 4° que la 
cculaire susvisée a prévu, à l'alinéa 6 de son deuxième paragraphe, 
la régementation ultérieure du de calcul des avantages en 
nature fournis au personnel, dont la rémunération est, de manière 
habinelle, constituée, pour partie, par la fourniture de nourrilure, 
1! lui demande dans quels délais ses services seront en mesure 4 ache- 
+ circulaires d'application du décret du 23 août 1950 prévu par 


décret. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16600. — 1er décembre 1%0. — M. Edouard Bonnefous demande à 
M. le ministre des travaux publics, des s et du tourisme: 
jo de lui faire connaitre, ainsi qu'il l'a promis à l’Assembhikée natio- 
nale. le 24 novembre dernier, les r‘sultais de l’enquêle, maintenant 
terminée. concernant l'accident survenn le 13 novembre sur la ligne 
Paris-Saint-Lazare-Versailles: 2° les sanctions qui ont été prises; 
% lénamération des réparations accordées aux viciimes el à leurs 
familles: 4o les mesures prises pour assurer une protection réelle 
des vaivageurs. 


QUESTIONS ÉCRITES 


ACRICULTURE 
16601. — ter Cécembre 1%. — M. Bernard Paumier demarre à 
M. le ministre de l'agriculture quel e:l respectivement, pour rhaque 
sonée depuis 1946: le nombre de chevaux importés, le nombre de 
chevaux exportés et, si possible, queïle est ja valeur respective de 
ces importations et exnorlations. 


16602, — {er décembre 19%. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l'agriculture jueis sont, approximalivemerl, les 
recelles escomptées en provenance de la taxe de 0.50 p. 100 snr les 
laitiers importés en vertu du décret n° du 13 novem- 
re En). 


DEFENSE NATIONALE 


16603. —— {er décembre 1920. — M. Roger Duveau appelle l'attention 
‘e M. le ministre de la défense nationale sur le caraclère anti-social 
d'une circulaire en date du 3 mars 19%47 relative an mariage des 
Militaires originaires de certains départements (A.F.N.) des terri- 
lüires d'outre-mer et des territoires des Etats associés, laquelle dis- 
pose en son paragraphe D: « En principe, ne devront pas élre prises 
tn considération par le chef de corps on de service les demandes 
‘autorisation de mariage, ou de recennaissance de mariage contracté 
Selon les usages locaux, formulées par les hommes de troupe, capo- 
faux ef caporaux-chefs (brigadiers et brigadiers-chefs) n'ayant pas, 
ël moins, douze ans de service, par les sergents et sergenis-chefs 
Mairéchaux des logis et maréchaux des logis chefs) n'ayant pas, au 
Moins, huit ans de service. » Il lui demande les mesures qu'il 
tomple prendre pour mettre fin à cette réglementation abusive qui 
Säpplique à tous les militaires dent il s'agit, d'active ou de réserve, 
Présents sous les drapeaux, gt qui à pour conséquence inéluctable 
de les engager à vivre en concubinage. 


EDUCATION NATIONALE. 


10004. — jer Sécembre 19. — M. dacques Chaban-Deimas exp05e à 
M. le ministre de l'éducation nationale qu'un professeur adjoint du 


second degré arrivé au plafond de sa catégorie (plus de cinq ans 
d'ancienneté en dre classe) est yersé, par le reclassement, dans le 


un professeur adjoint ayant atteint le plafond de sa 
classe), est reclassé 


actuel, 
calégorie (plus de cinq ans d'anciennelé en 1! 
au 7e écheion (avant-dernier) des chargés d'enseignement et non au 
8e échelon qui est le dernier. 


16506. — Lan). M. Jacques Chaban-Deimas e\po<e 
à M. le ministre de l'éducation nationale que les lrailements des 
fonctionnaires en activité ainsi que leurs reWwaites subissent une 
augmentalion les fer janvier, 1e juillet et 25 cécembre 145%, IH lui 
demande pourquoi il n'est pas tenu compte de ces augmentations 
dans le payement trimestriel des pensions, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16607. —- 17 1930 — M, Charles d'Aragon à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu il résulle d'une 
etiquéle etlecltuse dans les Hautes-Pyrénées que dans la de 
panilication le pourceutage de gros pain relenu est de 78 p. 1060, du 
pain fantaisie 17, 5 p. 100, de la baguetle 4,5 p. 400, Ainsi le gros pain 
le plus taxé. Mais S'il est vrai ue sa consommation est la plus 
linportante dans les campagnes, il n'en est pas de méime dans les 
villes où la consommation du pain fantaisie est égale ou supérieure 
à celle du gros pain. I parait donc légitime d'envisager les coeffi- 
cients suivants: 63 p. 100 paux le gros pain, % p. 100 pour le pain 
fantaisie, 10 p. 100 pour la bagnette, I Ini demande s'il ne pourrait 
envisager de prendre des mesures tendant à entériner cette manière 
de voir, 


16608. — 1er décembre 150, — M, Charles d'Aragon expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, dans la fabri- 
caen du pain, la marge de mmoûlure est, dans les Hautles-Pyréntes, 
de 340 F pour un quinlal de farine; que celte somme ne correspond 
pas au coût des différents travaux compris sous le nom de moûlure, 
ais couvre une qualité de rmajorations, Il lui demande s'il ne 
serait pas passible de T'parlir ces taxes sur des objets de luxe, plu- 
que sur un produit de censommation de base qui devrait 
ticier d'un régiine de protection, 


46609. — 1950, — M. Eugène Delahoutre expose À 
M. le ministre des finances et des affaires économiques «qu'un jimn- 
meuble ayant élé vendu, par acle du 15 novembre 1950, moyennant 
un prix payé Coimplant, partie au moyen des deniers de l'acquéreur, 
partie au moyen de deniers d'emprunt avec subrogation (article 42%), 
paragraphe 2 du code eitil}, le receveur de l'enregistrement a perçu, 
ouire le droit de vente, le droit proportionnel de 1,15 p. 100 sur la 
parlie du prix payée avec les deniers empruntés, sous prétexte que 
la vente, l'emprunt et la quittance étaient constatés par un sent acte, 
I lui demande sur quel texte est fondée celte perceplion puisque le 
décret du 9 décembre 1948, applicable depuis le 1 janvier 1949, pré- 
voit l'enregistrement des actes contenant subrogation <unvention- 
nelle de l'article 1250, paragraphe 2, au droit fixe. 


16610, — — M. Rosan Girard demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelles disposi- 
tons son! prises pour l'établissement du cadastre dans les quatre 
nuuveaux départements d'outre-mer, 


36611. — 1°" décembre 1950, — M. Maurice Lucas rappelle à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques qu'en vertu de 
l'arrêté minisiériel du 21 février 1949 faisant application, aux em- 
runts contractés pour l'équipement rural, &s dispositions de 1 ar- 
icle 3, alinéa 2, de la loi n° 48-31 du 7 janvier 1948, chaque sous- 
cripüon à un emprunt age l'équipement rural, réalisé en applica- 
lion de l’article 1° de la loi n° 4:-1501 du 14 août 1947, peut étre 
libérée, jusqu à concurrence de la moitié de son montant, par 
remise de cerlificats de l'emprunt libératoire du prélèvement excep- 
tionne} de lutte contre l'inflation, lesdits certificats étant repris pour 
leur valeur nominale, 11 lui expose que de nombreux agriculteurs, 
en possession d'un seul titre de Femprunt libératoire du prélève- 
ment, seraient désireux de souscrire à certains emprunts pour 
l'équipement rural, et, notamment, aux emprunts d'électricité, mais 
qu'ils ne disposent en numéraire que d’une somme inférieure à la 
valeur de leur titre, et qu'il serait nécessaire que ce titre puisse 
être fractionné; que, cependant, certains comptables du Trésor ne 
se croient pas autorisés à remplacer le titre qui leur est présenté 
rar un litre de valeur moindre et que, pour cette raison, ils refusent 
es versements qui leur sont proposés. | lui demande si, pour jouir 
de la faculté que leur accordent les dispositions rappelkées ci-dessus, 
les agriculteurs sont autorisés à fractionner leur titre d'emprunt sui- 
vant leurs disponibilités monétaires et, dans l'affirmaiive, quelles 
instructions il entend donner aux comptables du Trésor sur la 
manière dont ils doivent procéder lorsqu ils se trouvent devant de 
telles situations. 


a 

1, 

} 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU DECEMBRE 4950 


26612. — 17 Jécembre 1:50. M. Jean Masson riphlle À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques (juie 


pariementæi ont la suppression, dans le budget des postes, 
lélégraphes et léléphones de Ta recette correspondant au versement 
par | receveurs et chefs de centre ds postes, télégraphes et télé- 
phot d'urx ntribulion aux frais de lover des appartements 
qu'its occupant dans les locaux où fonctionnent les services qu'ils 
hirigent, que la suppression de celle rerelie à été compensée par 
sale duainulion des dépenses d'un autre chapire du méme 
budget, Le ‘Parlement à ainsi marqué une volonté très nelle de 
voir le eveurs el chefs de rentre des postes, télégraphes et lélé- 
er de Ja gratuile du pré\ ue ar les artii le 
3 à 6 du décret.no 49-742 du 7 juin 1919 en faveur des agents de 
‘Etat Jogés par nécessité absolue de service, Le droit à la gratuité 
ju logement est cependant contesté par le ministère des finances à 
fraction inte de Ja ilégorie des receveurs et chefs de 
*cntre du fait qu'il ne la prétend fondée que pour ceux d'entre eux 
qui, assurant seuls le service, ont fréquemment à exécuter des tra- 
vaux de nuit, Le ministère des finances, en déclarant que les autres 


nolarmiment, la responsabilité qui découle de la détene 


sujets 

ion, pendant la nuil, d'un gros volume de fonds et de valeurs, 
sont cosrounes à tous les comptables publics et ne justifient pas 
une invsure parliculière en faveur d receveurs et chefs de centre 
postes, ele raphes et ! hones, est en opposition formelle 
avec aititude de ladiministration des postes, télégraphes et 
phones qui impose aux receveurs et chefs de centre, collecteurs de 
fonds de tous les autres comptables publics qu'its déchargent ainsi 
d leur responsabilité, des mesures de sécurité très strictes, les 


obligeant ussister à l'ouverture malinue et à la fermeture tar- 
dive de leurs bureaux, les rendant personnellement responsables de 
lan conservation, nuit et jour, des fonds et des valeurs contenus dans 
les coffres-forts et éhambres fortes, leur faisant obligation de me'lre 
à la disposition d intérimaires plusieurs pièces de leur logemett 
de nanière que ces intérimaires soient en mesure d'assurer Ja 
Sécurité des Valeurs comme les titulaires eux-mêmes, installant à 
cet des di-posilifs d'aler'e qui abou‘issent à l'appariement du 
receveur, Les receveurs et chefs de centre estiment justifiées les 
mesures que l'administration Teur impose, mais ils prétendent êlre 
en droit de se soustraire à ces obligalions si le ministère des 
linances ne les reconnail pas comine uant un crilér:um de ja 
hi ité absolue de service et de rechercher à l'extérieur de leurs 
büreaux un logement correspondant mieux que les locaux en imau- 
vais élat où incommodes, où comportant des charges excessives 
qu'on leur impose, à leurs goûts, à leurs besoins familiaux et à leurs 
ressources, Le 10 novembre 199, répondant à une queslion orale, il 
a cru pouvoir inlerpré er dans un sens res rictif le vole du Parle- 
ment en faisant valoir que la recelle de 3% millions supprimée dans 
le budget des postes, téiégraphes et téléphones ne correspondait 
qu'à une parlie des redevances à verser par 14.00) agents logés. Le 
chiffre de agents est certainement exagéré, D'autre part, le 
Parlement a <upprirns In lotalité de la recette prévue qui, si elle 
avait élé plus exactement calculée, n'en aurait pas moins Clé sup- 
prhmée en lotalité, IE lui demande de préciser et juslifier ses inten- 
lions en cette malière, 


16613. -- décembre 1200 — M. Edmond Michelet deniande à 
M. le minisire des finances et des affaires économiques de lui pre- 
ciser dans quelles conditions exactes sont répartis, aux agents de 
sun ministère, les frais d'assiette retenus aux communes, au litre 
de la perceplion de la taxe locaie, la part qui leur est actuellement 
rislournée ne semblant pas proportionnelle à 1 inporlance des suim- 
dues recuperces, 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


16614, -- 17 dicembre 190, — M. Philippe Olmi expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administra- 
tive la silualion faite aux fonctionnaires des sections admin'stralives 
les services agricoles pourvus d'un diplôme universilaire: licente 
en droit, és-teltres, ele. Actuellement, jes chefs des sections admi- 
nistrat.ves et rédacteurs des services agrico'es, même tilusaires 
d'une licence, n'ont que lez inaices de traitement suivants: chefs 
de seclon administrative, 270-360; rédacteurs, 1&5--290. Par contre, 
leurs collègues des préfectures, pourvus simp'ement du baccalauréat 
ou du brevet élémentaire, ont des indices beaucoup plus élevés: 
allachés (anciennement chefs de bureau et rédacteurs), 270—4:0; 
secrétaires adiministralifs (anc'ennement commis d'ordre), 185—360 
l'autre part, les attachés de préfecture ont la possibilité d'être 
nommés à des emplois supérieurs: chefs de division, adm'nistra- 
teurs, ele, lui “emande : s'il estime que: a) les chefs et rédac- 
leurs des services agricoles, pourvus d'une licence, reçoivent, avec 
effet rélroactif, les mêmes indices @e traitement que les attachés «le 
préfecture; b) l'accession aux emplois supérieur des fonctionnaires 
diplômés des services agricoes soil assuré dans les mêmes condi- 
lions que pour les allachés de préfecture; 2° dans la négalive, 
quelles sont les raisons qui molivent sa position. 


INTERIEUR 


16615, — {7 décembre 19%, — M. Cherif Djemad expose à M. le 
min'stre de l’intérieur qu'il existe loujours en Algérie, dans Fadmi- 
histration des eaux el forèts, un corps dénommé corps de gardes 
inaigènes: que ce corps se trouve dans une siluation nettement 


délavorisée par rapport aux gardes d'origine européenne, en ce qui 
concerne leurs trailements, ben qu'exécutant les mêmes travaux et 


élant soumis aux mêmes responsabilités: que, d'ailleu 
gardes arabo-berbères, naluralisés França’s depuis 19% 
trouvent également dans :a méêine situalion, qui est en 
lion avec artice 2 du slalut organique de l'Algérie. lu 
quelies mesures il compte prendre pour mettre fin à une te % 
ton et accorder aux gardes domaniaux d'or gine arabo-h 
effective avec leurs collègues d'orig ne européenne, à 


concerne leurs trailements et eur dénominalion, 


ministre ce l’iniérieur Les lérines de sa question éerile 
date du 1% juillet 1950, et n'élant pas satisfait de la rép 


16616, -- decembre 190, — M. Rosan Girard M. 
au Journal officiel du 7 oclobre 1%90 demande: 1° quel - 


disposit ons de ‘a loi du 5 avr:l sur l'organisation m 
en vigueur dans les départements mélropoilains qui ne : 
en vigueur dans les qualre déparlements d'outre-mer; 2o 
Inétropo €, lorsque sont expirés les délais prévus à l'arbicle 60 x 
loi du 5 avril 18S1 sur l'oiganisalion municipale, mod fi 
aécret-oi du 5 novembre 1926, sans que l'autorté de 
appiouvé où rejeté une délibération, ladite délibéralion € 
live de plein droit, ou si un arrèlé du imaire est névessa nr à 


rendre exéculuire. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


16617, — {er décembre 1950 — M, Vincent Bad’e M, ls 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme qu). el 
pour queles raisons il à, par crcuiaire n° 50-115 du 27 juii 
prescrit à ses déégués, « lorsque l'indemnité sera calcu« 


base de la valeur ou de Ji cons'stance, à applquer pur et 
simplement l'ancien plafond de 200,009 F dans les cond.li ; 
telles alors que l'artic e 5 de la loi n° 50-651 au 2 juin 
aux déve:oppement des. » «penses d'inveslissements pour 14 
majore de 200.000 à 500.000 EF Le p'afond des payements er rê 
de meubes d'usage courent ou farm lial | 
16618, — [er décembre 1959. — M. Maurice Guérin M 
ministre de reconsiruction et de l'urbanisme que : 
familles ont été expuisées ou sont inenacées d'expusion dans 
cominunes de Bron (Rhône) parce qu'elles sont domicile le 
lutur emplacement du pare de Parills. lui demande qui Ines 
sures il envisaze de prendre pour acliver efficacement 


de construction d’habilations à loyers modérés, afin que 
sise plus à @es €xoulsions de families qui n'ont plus de ne 
se loger, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16619, — {er décembre 1459. — M. André Barthélémy der à À 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociaie si, dans 1 
Ciété à responsabilité limitée comprenant le père et cinq fl: dun 
le père et l'un des fiis sont gérants, ce fs gérant minoritaire com 
triculé d'autre part à une caisse de sécurité sociale, peut préteilre 
à être considéré par celle-ci comme salarié. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16620, — {er décembre 190 — M, Louis Bour sicnale à M, le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme |» 
l'autoroute de l'Ouest de Paris comporte la défectuosité suivante: 
la bande de verdure qui sépare la route montante de la route des 
cendante ne comporte pas de haie à hauteur de l'œil, comine cea 
existe dans plusieurs pays étrangers sur des voies analogues, bin 
que, la nuit, les conducteur: de voitures 6e trouvent extrémemnt 
gônés par les phares des véhicules empruntant la voie paralièe, 
mais en sens inverse. Il en résulte un danger auqgiet il sera faire 
et peu coûteux de remédier en plantant, sur la hande sépare 
des haies d’arbustes de 1 mètre 5% à 1 mètre 60, 11 lui demarre de 
ui faire connaitre ses intentions à ce sujet. 


16621. — 1e décembre 1950, — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
ment s'explique le retard apporté à instruire les agents de La soit 
nationale des chemins de fer français des conditions d'applieiton 
de la loi du 3 août 1950 accordant des facilités de transport 4 
bénéficiaires d'une retraile de la sécurilé sociale, 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


MARINE MARCHANDE 


es Gosnat informe M. le ministre de la marins 


15993. — M. 
marchande que la comptabilité de la caisse de « pensions et se 07 
et de la caisse « fonds matériel », ainsi que toute autre compo 
lité intéressant les pilotes copropriélaires de la station de 
de la Rorhelle-Pallice n'a pas été, depuis l'exercice 1947, remise À 
la disposition des pilotes et anciens pilotes de ce port, malzn 6 


! 
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demandes maintes fois formulées au chef de pilolage puis à l'admi- 

urateur en chef de la Rochelle. Il fui demande les dispositions 
< | compte prendre, afin que celle comptabilité leur soit remise. 
lion du octobre 


— ]l1 résulte de l'enquêle effleciuée que: ia compla- 


Heponse. 4 à : 
piuilé de la caisse de pensions el serours de la station de pilotage 
de la Rochelle-Pallice à été soumise le 28 juin 1949, sur l'initialive 
du chet du quartier, au contrôle d'une commission qui comprenait 
Lux nilotes élus par une assembhlée générale et un pilole pensionné, 
qnembres de la cominission ont approuvé à lunanirmité la 
comptabilité portant sur la gestion des exercices 1943-1938 et janvier 


1919, Le 
de contrôle; 


une connission de deux pilotes désignés par leurs 


rouvée ensuile par une assemblée générale des hiloles, réunie 


le 19 décembre 1917 pour l'exercice 1947, le 21 juillet 1919 pour 
d'exercie et le 5 avril 1950 pour l'exerciee 1939. Par ailleurs, le 
ehet dn pilotage a adressé, le 3 juillet 1950, à chaque pilote, un 
relevé individuel de la situation du matériel pour le premier semestre 
de 10: recelles brutes, recelles nettes, part de matériel, Comme il 
l'avait d'ailleurs fait au débu! de 1950 our le semestre précédent. 
Le: communications n'ont donné lieu à aucune observalion de la 
part des pilotes. En conclusion, tous les pilotes ont eu connaissance 


de la cormplabilité de la station et ceîle comptabilité à été soumise 
au contrôe prévu par les règlements en vigueur. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


16179. — M. Jules Castellani si:nale à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones que l'achemminement des colis postaux sur 
Madagascar souffre de très grands retards et que les soins qui 
devraient être apportés à la bonne conservation de ces colis ne sont 
pas toujours pris. En effet, les colis mettent souvent pus de quatre 
mois pour parvenir à leurs destinataires el arrivent trop souvent en 
auvais état. I lui demande si, en collaboration avec son collègue 
de la marine marchande, il ne pourrait pas prévoir des départs 
récuiers de courriers de Marseille, (Question du 3 norembre 10.) 


Réponse, — Les colis postaux à destination de Madagascar sont 
voutiés à Marseille à tous les navires de la Compagnie des messa- 
geries marilimes et de la Nouvelle compagnie havraise péninsulaire 
de navigation qui relient la métropole à ce territoire. La fréquence 
des départs de ces navires est en moyenne de deux à trois voyages 
par mois; elle à permis d'effectuer pendant les dix premiers mois de 
l'année en cours, vingt-quatre expéditions comprenant au total 120.691 
colis compris dans 43.2%4 récipients. Si le nombre des départs peut 
être jugé satisfaisant en l'état acluel de nos moyens maritimes, il 
n'en €lait pas de même jusqu'au mois d'octobre dernier en ce qui 
concerne leur régularité: des délais d'un mois s'intercalaient parfois 
entre deux voyages successifs, Cependant, sur ce dernier point, Ja 
silualion est en voie d'amélioration. En effet, aux nouvelles liaisons 
régulières assurées depuis le mois d'octobre tous les quatre samedis 
par les navires rapides de la Compagnie havraise péninsulaire « Ville 
de Tamnatave », « Ile de la Réunion », « Ville de Tananarive » et « Mal- 
gache » qui effectuent ke trajet Marseille-Majunga en quinze jours, 
il convient d'ajouter les départs des autres bâliments de celle com- 
pagnie ainsi que ceux de la Compagnie des messageries Inarilimes. 
D'autre part, la durée du transport marilime des envois dont il s'agit 
est variable selon la destination des colis. Elle dépend de l'ilinéraire 
suivi par les navires pour atteindre successivement les ports de 
débarquement correspondant avec chacun des nombreux bureaux 
d'échange, En outre, à la durée du transport maritime doivent 
s'ajouter les délais de réexpédition intérieure, parfois très impor- 
tants lorsque les colis sont à destination de localités éloignées des 
porls. Celle question est d'ailleurs du ressort de M. le ministre de 
la France d'outre-mer qui en est saisi directement. Enfin, en ce 
qui concerne les avaries constatées à l’arrivée des colis, celles-ci ne 
sont pas tant imputlables aux condilions de transport proprement 
dites qu'à l'insuffisance générale des emballages signalée par les 
offices postaux de l'Union française à maintes -reprises avec une 
insistance telle que l'attention des expéditeurs a dû être appelée sur 
ce point par l'insertion d’un avis spécial au deuxième volume du 
tarif des colis postaux. 


Erratum 
Œu comple rendu in extenso de la séance du 23 novembre 1%. 


QUESTIONS ÉCRITES 


Page 8093, 2e colonne, au lieu de: « 16487. — 23 novembre 1950, 
— M. Georges Gosnat expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques... », lire: « 16487. — 2% novembre 1950, — M. Gabriel 
Roucaute expose à M. le secrétaire d'Elat aux affaires économi- 
ques... », (Le reste sans changement.) 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
2° séance du vendredi 1°" décembre 1950. 


SCRUTIN (N° 2985) 


Sur la question de confiance posée pour l'adoption de l'ordre du jou? 


de M. Pierre Chevallier, déposes en conclusion de son interpella- 
sur la composition du du pointage.) 
Nombre des . 531 
Pour l'aduplion...... 


L'Assemblée nationale à adopté, 


Ont voté pour: 


MM. Chevallier {Pierre). Gorse. 
Abelin. Loiret. Hosset, 
Aku. Chevigné (de). uouin (Félix). 
Allonneau. uoffin. Gourdon. 
Ainiot (Octave). Colin Gozard (Gilles). 
Anter, cordonnier. Grimaud. 
Anxionnaz, Coste-Floret (Paul), |Gu:rin (Maurice), 
Apithy. Hérault Rhône. 
Arnai. Coudray. uuesdan, 
Asseray. Coulibaly QOuezzin, Guilbert. 
Aubarme, Courant. (André), 
Auban. Couston. Guille, 
Aubry. Dagain Guillou (Louis), 
Audeguil, Daladier (Edouard). Finistère 
Augurde. Damas Guissou 
Aujoulat. Darou 
jabet (Raphaël). David (Jean-Paul), Guyomard. 
Bächelet. Seine-et-Uise Jean-Rave 
Bacon. David (Marcel), mond,, Gironde. 
Badiou Landes. flalhout, 
Barangé (Charles), Deiferre. Dior, 
Mainc-et-Loire. bDefos du Rau. Huneguclie. 
Barbier. Degoulte Ouid Babana 
Bardoux (Jacques), Mme Dezgrond, Houphouet-Boigny. 
Barrot. Deixonne. Hubert (Jean: 
as belachenal Hugues {Emile}, 
Paul Bastid, Delbos (Yvon). \pes-Marilimes, 
Baurens. Delcos, iugues (Josepnh- 
Baylet Denis (André), André), Seine. 
Beauquier. Dordogne, {lulin. 
Bèche, Depreux (Edouard), 
Becquet. Deshors, Iutin-Desgrèes. 
Bégouin. besson 
Ben Aly Chérif. Dezarnaulds. lavquinot, 
Béné (Maurice). Lhers, Jaque! 
Bentaïeb. Diallo (Yacine), Jean-Moreau. 
Ben Tounes Mile Dienesch. Jeanmot. 
Béranger (André). Dixmier. Jouve (Géraud). 
Bétolaud. Douala Juglas 
Beugniez. Doutrellot, Jules-Julien, Rhône 
Bianchini, Draveny. Kir 
Bichet, Duforest, Labrosse. 
Bidauit (Georges). Dumas (Jo<eph}. Lacaze (Henri). 
Billères. Dupraz (Joannéès). Lacoste. 
Binot, Mlie Dupuis (José), !Lalle 
Blocquaux. Seine, Lamarque-Cando 
Bocquet. Dupuy (Mar'eau), Lambert (Emile-Louisÿ, 
Boganda üironde. Doubs. 
Edouard Bonnefous. Duquesne, Mile Lamblin 
Borra Durroux. Lamine-Guèye 
Mlle Bosquier. Duveau, Lapie (Pierre-Olivier}e 
Bouhey (Jean). Elan. Laribi 
Bour Errecart. Laureli. 
Bouret (Henri), Evrard. Laurent (Augustin), 
Bouryès Maunoury. Fabre Nord. 
Bou Fagon (Yves). Le Bail. 
Burlot. Faraud. Lecourt. 
Buron. Farine (Philippe). Le Coutaller. 
Cadi (Abdelkader). Farinez, Leenhardt (Francis). 
Caillavet. Faure (Edgar). Mine Lefebvre (Frane 
Capdeville, Fauvel. cine}, Seine. 
Caron Félix Lejeune (Max), Soinme, 
Cartier (Gilbert), Félix-Tchicaya. Mine Lempereur. 
Seine-et-Oise. Finet. Le Sciellour, 
Cartier (Marcel), Fonlupt-Æsperaber. Lescorat. 
Drôme. Fouyet. Letourneau. 
Catoire, Froment, Le Troquer (André). 
Catrice. Gabelle., Levindrey. 
Cayeux (Jean). Gaborit. Loustau. 
Cayol. Gaillard, Louvel. 
Chamant Gallet. Lucas 
Charlot (Jean). Galy-Gasparrou. Charles Lussy. 
Charpentier. GareL Mabrut. 
Chassaing. Gau, (Mamadou Konate. 
Chastellain Gavint IMa:nba sanc. 
Chaze. Gay {Francisque). [Marcellin 
Chevalier Fernand), |Gazier. Marie-André 
Alger. Gernez. (Marin (Louis). 
Chevallier (Louis), Gervolino Maroselli 
Jndre. }Giacobbi, Martel (Louis). 
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Martine. Orvoen. Schmitt (Albert), Mme Nautré. Prot. Servin. 

Martineau OucJraogo Mamadou. Bas-Rhin. Mme Nedelec. Mme Rabaté. Signor. 
Masson (Jean), Pantaloni. Schmitt (René), Noël (Marcel), Aube. | Rametle. [Mine Sportisse 

Haute-Marne. Peno Manche. Patinaud. Renard harmier : 

Maurellet Petit (Eugène - Clau-|Schneiter. Paut Gabriel}, Finis Mme Reyraud. lThorez (Maurice), 
Maurice-Petsche. dius). Schuman (Robert), Rigal (Albert), “oiret | lhuillier. 
Mauroux Mine Germaine Moselle. Pau Rivet Tillon (Charles). 
Mayer (Daniel), Seine Peyroles. Schumann (Maurice), Perdon itaire). Mme Roca Touchard. 

René Mayer, Pflimlin . Nord. Mme Péri. Rochet (Waldeck). Toujas. 

Constantine. Philip (André). Segelle. Péron (Yves). Rosenblatt. Tourne. 

Mazel Pinay. Senghor. Petit (Albert), Seine | Roucaute (Gabriel), routine. 
Masier René) Gard. l'art 
Mazuez (Pierre-Fer- ‘even (René), sigrist. ierrard. Roucaute (Roger 

nand). Poirmbœuf. silvandre. Pierre-Grouès. Ardèche L ser), Vaillant. Coutye 

Meck Porrot (Maurice). simonnet. Pirot. Rufte Vedrines. 
Médecin. Poulain Sion Pournadère. Mlle Rumeau. Vergès. 
Meéha.gnerie. Pourtier. Sissoko (Fily-Dabo). Pourtalet, Ssavard Mme Vermeersch, 
Mekki. Mlie Prevert. smail. Pouyet Mme Schell Pierre Villon, 
Mendés-France. Prigent (Robert), Nord | Solinhac. l'ronteau. Serre. Zunino. 
Menthon (de). Prigent (Tanguy), 

Mercier (André-Fran- Finistère, ‘eilgen enri), 

çois), Deux-Sèvres. | Queuille. Gironde. Se sont abstenus volontairement : 

Métayer Quilici. leilgen (Pierre), MM. Denais (Joseph), Macouin. 

Jean Meunier, Rabier. ile-ct-Vilaine. André (Pierre). LDerduur Malbrant, 
indre-ei-Loire. Ramadier. Temple Autneran. Desjardins. Mallez. 

Michaud (Louis), Ramarony. Terpend. Badie Deverny. Michelet 

Vendée Ramoncet Thibault. Barrachin Dominjon. ondon 

Minjoz Raymond-Laurent. lhiriel. Baudry d'Asson (de). Dusseaulx. Montel (Pierre 

(Jules). egaudie. ioral, Bergasse. . 
Moisan Reille-Soult. linaud Jean-Louis). Muller (André), 
Molilet (Guy). Rencurel. linguy (de). Bessac, Geolfre (de). Nisse. 
Monin. lony-Révillon. loublanc. Xavier Bouvier, Ile-et- ! Godin. Palewski 
Monjaret. Reynaud (Paul), fruffaut. Vilaine. Henault. Pelit (Guy), Basses 
Mont Ribeyre (Paul). Valay. Bouvier-O'Cottereau, | Joubert Pyrénées, 

Mouteil (André), Ricou. Valentino. Mayenne July. Peytel. 

Finistère. Rigal (Eugène), Seine.|\ée (Gérard). Brusset (Max). Kaufmann. Mme Poinso-Chapuis, 
Morice. Rincent Verncyras. Capitant (René). Krieger (Alfred). Raulin-Laboureur (de), 
Moro-Giafferri (de). Roclore. Very (Emmanuel). Castellani. Küehn (René). Roulon. 

Mouchet. Rollin (Louis). Viard Chaban-Delmas. Lariel (Joseph). Schautfler Charles), 
Moussu. Roques. Viatle Charpin. Laurens (Camille) Sesmaisons (de). 
Moustier (de). Viollette (Maurice). Chautard Cantal. Taillade. 

Naz Boni. Saïd Mohameë Cheikh | Vuillaume. Christiaens. Lécrivain-Servoz, Terrenoire. 

Ninine saravane Lambert, Wagner. Clemenceau (Michel). Lefèvre-Pontalis. Theelten, 

Noël (André), sauder. Wasmer. Clostermann Legendre. Triboulet. 

Puy-de-Dôme. Schaff Mlle A eber. Coste-Floret (Alfred) Lespès Vendroux, 

Noguères. scherer (Marc. eili-Ravnal. Haute-Garonne. Liquard. Wolf. 
Olmi Schmidt (Robert), Yvon. Crouzier Livry Level. 
Oopa Pouvanaa, faute-Vienne. 

Ont voté contre: N'ont pas pris part au vote: 

Mme Chevrin. Guiguen. MM. Condat-Maharman. Forcinal, \ 
Airoldi. Citerne. Guillon (Jean), Indre- Benchennouf. Delahoutre. Lamine Debaghine. 
Alliot Mme Claeys. et-Loire. 

Aragon (d'y. cogniot. Guyot (Raymond), Ne peuvent prendre part au vote : a 

Astier de LaVigerie {d’}. | Cristofol. Mme llertzog-Cachin. 
Sroizat. Hugonnier. Excusés ou absents par congé : ÿ 
Ballanger (Robert), Mme Darras, Joinville (Alfred MM. 

seine-et-Oise. Dassonville. Malleret). Bonnet. Garavel. Naegelen (Marcel). 
Barel Denis (Alphonse), luge Bruyneel. Lisette Rousseau, cs 
Barthélémy. il: iute- \ ienne. julien (Gaston), Devinat. Montillot. Villard. 
Bartolini. Djemad, Hautes-Alpes. 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist 

Berger, 

Besset 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte {Florimond). 

Boukadoum 

Boulet (Paul). 

Mine Boutard, 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin, 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 


(Charles). 


Mine Charbonnel. 
Chausson, 

Cherrier 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 


Mme bDouteau. 

Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jcan), 
Seine-elt-Oise. 


Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy, Gironde 
Dutard 

Mme Durvernois. 
Fajon (Elienne). 
Fayet. 

Fievez. 

Mine François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gaultier, 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard, 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greftler, 

Grenier 
Gresa 

Gros. 
Mme Guérin (Lucie) 
Seine-Inférieure, 
\Mine Guérin (Rose), 
Seine, 


(Fernand). 
Jacques). 


Khider. 

Kkriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


[Mme Lambert (Marie), 


F'nistère. 

Lamps. 

Lareppe., 

Lavergne. 

Lecœur, 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène}, Côtes du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Maillocheau, 

Manceau. 

Marty (André) 

Masson (Albert, Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mezerna 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

\Mora. 

Morand, 

{[Moulon. 

|Mudry. 

\Musmeaux 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui 
sidait la séance. 


Dan: le présent scrutin, MM. Godin et Vendroux, portés comms 
« s'étant abstenus volontairement », déclarent avoir voulu voler 
« contre », 


Rectification 
au compte rendu in exlenso de la frs séance du 28 novembre 
(Journal ofjiciel du 29 novembre 1%.) 


Dans le scrutin (No 2942) sur l'article 14 du projet sur l'amnislié 

(Réintégration dans les emplois) : 

MM. Bachelet, Jacques Bardoux, Caron, 
Dixmier, Félix, Camille Laurens, Lescorat, Mazel, Monin, Oopa Pou- 
vanaa, Guy Petit, Ramarony, Paul Ribeyre, Sourbet, Toublanc, portés 
comme « s'étant abstenus ‘volontairement », déclarent avoir voulu 
voter « pour ». 


Delachenal, Deshors, 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2% séance du 20 novembre IA. 
(Journal officiel du 1° décembre 1950.) 


Dans le serulin (N° 2%7) sur la prise en cons sidération du contre- 
projet de M. Capilant à la résolution relative à la revision de la 
Constitution : 

M. Paul Bastid, porté comme ayant voté 
voulu « s'abstenir ». 


« contre », déclare avoit 


31, quai Voltaire, 


‘Imprime des Journaux officiels, 


Paris 
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